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Quels font ceux que l'Europe a reti- 
rés de la découverte & des colonies de 
l’Amérique ? 

On peut les divifer en généraux & 
en particuliers. Les généraux font ceux 

Î jue l’Europe , conliJérée comme un 
eul valle pays , a retirés de ces grands 
événemens. Les particuliers font ceux 
que chaque pays d’où les colonies font 
forties a tirés de celles qui lui appartien- 
nent, eu conféquence de l-’autorité & 
de la domination qu’il a exercées fur 
elles. ^ A 

Les premiers con liftent dans la mul- 
tiplication des jouilfances de l’Europe, 
& dans l'augmentation de foninduftrie. 

' Le furabondant du produit de l’A- 
niérique importé en Europe, fournit 
aux habitans de ce grand continent une 
variété de'chofes qu’il n’auroitpas au- 
trement, quelques-unes pour la com- 
modité & l’ufage, d’autres pour le plai- 
£r, d’autres pour l’ornement, & par 
là elle multiplie leurs jouilfances. 

On conviendra fans peine qne la dé- 
couverte &les établiflcmens européens 
de l’Amérique ont contribué à aug- 
menter l’indullrie , f°. de tous les pays 
qui commercent diredcmeut avec elle , 
tels que i’Efpagne, le Portugal, l’An-- 
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gîeterre & la France , & de ceux quia ' ^ 
fans y comqiercecdiredemenci lui en- ; 
voyent par d\utres'des marchandifes 
du produit de leur indultric.- TelsfonC 
laFiaiidre Aj^.trichienne 8c quelques pro- 
vinces d’Allemagne, qui, par l’entremife 
des nations dont*)e viens de parler, y 
font palier *uiie quantité conlidérablc • 
de toiles & d’autres produdlions de 
leur travail. Tous ces pays ont évi- 
demment gagné un inarché plus éten- 
du pour le furabopidant de leur pro- 
duit î ce qui a diï néceflairement les 
porter à augmenter ce produit. - .. 

■ Il n’ell peut - être pas tout-à-fait auflî 
évident que ces grands événemens , 
ayent contribué à f encouragement de 
rinduftriè dans certains pays , tels que 
la Hongrie & la Pologne, qui h’ond 
peut- être jamais envoyé en Amérique ' 
imc feule de leurs produdjons. Ccpen-, 
dant le fait ne foumre pas de doute. On,, 
confomme en Hongrie & en Pologne 
quelque partie^du produit de l’Améri- 
que', & on y veut avoir du fucre , du- 
chocolat , du tabac du nouveau oon- v 
tinent. Mais on ne peut y acheter ces 
marchandifes , ’ que ce ne foit ou avec 
le produit dé l’induftrie de la Hongrie 
& de la Pologne, ou avec quelqu’a^* 
\\ A Z - 
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tre chofe échangée contre une partie 
de ce produit. Ces produdions de l’A- 
mérique font de nouvelles valeurs , de 
nouveaux équivalens , qui arrivent en 
Hongrie & en Pologne pour le furahon- 
dant du produit de ces deux royaumes; 
elles en font monter la valeur, & en 
favorifent ainfi l’accroiliément. Qiiand 
on n’en tranfporteroit jamais aucune 
partie en Amérique , on peut eu tranf- 
porter quelque chofe en d’autres pays 
qui l’achèteront avec ce qu’ils tiennent 
de l’Amérique, & certaines marchan- 
difes de la Hongrie 6'r de la Pologne 
trouveront ainfi un débouché par le 
moyen de la circulation de ce commer- 
ce créé par le furabondant du produit 
de l’Amérique. 

Il y a plus. Ces grands événemens 
peuvent avoir multiplié les jouiiiances 
& augmenté l’indultrie des pays qui 
non -feulement n’ont jamais rien en- 
voyé en Amérique , mais encore qui 
n’en recevroient jamais rien. Il fufli- 
xoit qu’ils eulfent'xequ en plus grande 
quantité d’autres marchandifes des 
pays dont le furabondant s’eit accru 
par le moyen du commerce améri- 
cain. Comme cette plus grande abon- 
dance auroit néceliairement multiplié 
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leurs jouiflances, elle auroit de même 
augmenté leur iiiduftrie , en lui offrant 
de nouveaux équivalens pour le fur- 
plus de fort produit , & en ouvrant à 
ce furplus un marché plus étendu qui, 
lui donnant plus de valeur ^ en encou- 
rage l’accroiffement. La maffe des mar- 
chandifes jetées annuellement dans le 
grand cercle du commerce de l’Europe; 
& diftribuée par la circulation à tou- 
tes les nations qui l’habitent, doit rié- 
ceffairement avoir été augmentée' de 
tout le furabondan.t du produit diî 
l’Amérique. Cette maffe étant donc d'e- 
-,venue plus confîdérable, il doit, eii 
titre échu naturellementj uneplus gran- 
de portion à chacune de Ces nations» 
pour multiplier leurs' jouiffances 
augmenter leur induftrie. 

Le commerce exclufif des meres- pa- 
tries tend à diminuer, nu du moins 
à empêcher de croître autant qu’elles 
auroient fait , la jouiffance & rinduG 
trie de toutes' les nations en général ; 
& celles des coloniés américaines en 
particulier. C’ell un poids mort fur 
î’adion d’un des plus grands', refforts 
•qui mette en mouvement les affaires 
du mondé. En rendant le produit dé 
la colonie plus cher dans tous les au-' 
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très pays, il en arrête la confomma- 
tion, & par là il rellreint l’indurtrie 
des colons, & en même-tems les jouif- 
fances & l’induftcie de toutes les au- 
tres nations, qui jouilTent moins quand 
elles payent davantage pour leurs jouif- 
Lances, & qui produifent moins quand 
elles ont moins pour ce qu’elles produi- 
Lent. En rendant le produit de tous les 
autres pays plus cher dans les colonies, 
51 fait le même tort àl’induftrie des au- 
tres pays , & aux jouiflances & à l’in- 
duftrie des colonies. C’eft un obftacle 
qui, pour le prétendu bénéôce de quel- 
ques pays , embarralîe les plaiGrs &.re- 
. tient l’induftrie de tous les autres, maia 
encore plus des colonies que de tout 
autre. Car s’il exclut , autant qu’il eft 
pofîible, tous les autres pays d’un mar- 
ché particulier , il n’en laifle qu’un feul 
aux colonies j & il eft fort différent d’a- 
voir l’exclufion d’un marché particu- 
lier quand tous les autres font ouverts, 
& de n’avoir qu’un marché particulier 
quand tous les autres font fermés. Le 
furabondant du produit de l’Amérique 
eft la fource primitive de tout cet ac- 
croiffement de jouilfances & d’induftrie 
que l’Europe tient de la découverte & 
des établiffemens du nouveau conti- 
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nenti mais le commerce exclufif des 
nieres-patries tend à ce que cette fource 
foit moins féconde qu’elle ne feroit. 

Les avantages particuliers que cha- - 
que pays de l’Europe tire de fes colo- 
nies font de deux fortes: iMes avan- 
tages communs que retire chaque empi- 
'redes provinces foumifes à fa domina- 
tion , & a", ks avantages propres que 
lui procure la nature de provinces tel- 
les que les colonies européennes de l’A- 
mérique. 

Les avantages communs que tire cha- 
que empire des provinces foumifes à 
fa domination confiftent , i”. dans la 
force militaire qu’elles fourniflent pour 
fa défenfe , & 2°. dans le revenu qu’el- 
les fournilTent pour l’entretien de fon 
gouvernement civil. Les colonies ro- 
maines fournilfoient l’un & l’autre dans 
l’occafion j les colonies grecques four- . 
nilfoient quelquefois des troupes & ra- 
rement du revenu. Elles ne iTe recon- 
noilToieiit pas fujettes à la domination 
de la mere- patries elles étoient gé- 
néralement fes alliées dans la guerre, 

& très-iaremeiit fes fujettes pendant la - 
paix. 

Les colonies de l’Amérique n’ont ja- 
mais fourni de forces militaires pour U 
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défenfe de leur mere- patrie. Jufqu’à 
préfent elles n’en ont pas eu aifez pour 
leur propre défenfe j & dans les ditié- 
rentes guerres où les raeres- patries fe 
dont engagées, elles 'ont été générale- 
ment dans le cas de faire une dilhae- 
tion confidérable de leurs propres for- 
ces pour défendre leurs colonies. A 
cet égard, on peut donc dire des co- 
lonies fans exception qu’elles ont plu- 
tôt affoibli que fortifié leurs meres- 
patries. 

Les feules colonies de l’Efpagne & 
du Portugal ont contribué par quelque 
revenu à la défenfe de leur mere- pa- 
trie & à l’entretien de Ton gouverne- 
ment civil. Les taxes levées fur celles 
des autres nations européennes, fur 
celles de l’Angleterre en particulier, 
ont rarement égalé la dépenfe qu’elles 
leur coûtoieiit en tems de paix , & 
n’ont jamais été fuffifantes pour payer 
les frais qu’elles leur ont occafionnés en 
tems de guerre. Ces colonies ont donc 
été une fource de dépenfe & non de 
revenu pour leur mere - patrie. 

Le bien que font ces colonies à leurs 
meres- patries refpedives confifte en- 
tièrement dans ces avantages particu- 
liers qui viennent de la nature même 
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des provinces américaines , & on re- 
garde le commerce excluüf comme l’u- 
liique fource de ces avantages. 

En vertu de ce commerce exclufif, 
les colonies angloifes , par exemple , 
ne peuvent envoyer qu’en Angleterre ^ 
toute la partie de leur rurabondaiitfpé- 
ciBée dans' les marchandifes énumé- 
rées. ILfaut'que les autres nations l’a- 
‘chetent d’elle. Il faut donc que ces mar- 
chandifes foyent meilleur marché en 
, Angleterre qu’elles ne peuvent l’être 
ailleurs, & qu’elles contribuent davan- 
tage à augmenter fes jouhTances que 
celles de tout autre pays, & qu’elles 
donnent pareillement plus d’encoura- 
gement à fon indultrie. En échangeant 
contr’elles une partie de Ion fuperflu, 
elle doit plus gagner que tout autre 
pays ne gagneroit avec pareille portion 
de fon fuperflu qu’il échangeroit de 
même. Ses manufadures , par exemple, 
achèteront une plus grande quantité de 
fucre & de tabac de fes colonies, que 
les manufadures correfpondantes des 
pays étrangers n’en 'peuvent acheter 
avec pareille quantité de leurs produc- . 
*• tions. Ainfi comme dans ces échanges 
•le prix du produit des manufadures 
-angloifes fe trouve fupérieur à celui du 
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produit des manufadures étrangères^ 
les premières ont par -là un encoura- 
gement que les autres ne peuvent 
avoir. Le commerce exclufif diminue 
donc, ou retient au moins dans un de- 
gré inférieur à celui où elles s’éleve- 
roient , les jouilTances & rindultrie de 
tous les pays qui ne font pas ce com- 
merce, & par cetre raifon il donne un 
avantage évident fur les autres àjcelui 
qui le fait feul. 

On trouvera peut-être cependant 
qu’il faudroit Tappeller un avantage 
relatif plutôt qu’un avantage abfolu, 
& que Irf fupériorité qu’il donne à un 
peuple vient moins de ce qu’il agran- 
dit la fphere de fon produit & de les 
jouilTances , que du préjudice qu’il porte 
a ceux des autres. Il ell: moins heureux 
qu’il ne feroit avec la liberté du com- 
merce} mais il a la fatisfadion de ren- 
dre les autres peuples encore moins 
Iieureux que lui. Prouvons ceci par un 
«xemple. 

En conféquence du monopole 
qu’exerce l’Angleterre , le tabac du 
Maryland & de la Virginie lui revient 
à meilleur compte qu’à la France, à qui 
elle en vend ordinairement une partie 
fonlidérable. Mais û la France & tout 
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les autres pays de l’Europe ayoient pu 
de tout tems commercer librement 
avec le Maryland & la Virginie , il 
pourroit être aduellement à plus bas 
prix qu’il ne l’eft , non - feulement pour 
eux, mais pour l’Angleterre même. Le 
produit du tabac trouvant un marché 
beaucoup plus étendu que celui qu’il 
a eu jufqu’à préfent, pourroit s’aug- 
menter , & fe feroit probablement aug- 
menté au point de réduire les profits 
d’une plantation de tabac au niveau de 
ceux d’une plantation en bled , qu’on 
fuppofe être encore au deflbus : le prix : ~ 
du tabac pourroit être & auroit proba- 
blement été moindre qu’il n’eftî avec 
une égale quantité de marchandifes 
d’Angleterre ou d’ailleurs , on en auroit 
eu davantage , & par conféquent il fe 
feroit vendu d’autant meilleur marché 
dans ces colonies. Autant donc que 
cette plante eft capable de multiplier 
les jouiffances & d’augmenter l’induf. 
trie de l’Angleterre ou des autres pays 
par fon bon marché & fon abondance, 
elle auroit produit ces deux effets dans 
le cas d’un commerce libre un peu 
mieux ou un peu plus complcttement 
qu’elle ne fait à préfent. Il eft vrai que 
l’Angleterre n’auroit eu alors aucua 
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avantage fur les autres pays j elle au- 
roit pu acheter le tabac de fes colonies 
un peu meilleur marché, &conféquem- 
ment vendre quelques-unes de fes mar- 
chandifes un peu plus cher qu’elle ne 
fait aujourd’hui i mais elle auroit eu 
cela de commun avec les autres nations. 
Peut-être y auroit-elle gagné un avan- 
tage pofitiF ou abfolui mais pour l’a- 
vantage relatif, elle i’auroit certaine-» 
ment perdu. 

Il y a cependant des raifons fort plau- 
fîbles de croire que tant pour obtenir 
cet avantage relatif dans le commerce 
de fes colonies , que pour exécuter le 
projet envieux & malicieux d’en exclu- 
re, autant qu’il étoit poilible , toutes 
les autres nations, l’Angleterre a non- 
feulement facrifié une partie de l’avan- 
tage abfülu qu’elle pouvoit en tirer, ainfi 
que les autres nations , mais qu’elle 
s’eft encore expofée & foumife à un dé- 
favantage abfolu & relatif, dans prefque 
toutes les autres branches de fon com- 
merce. 

Lorfqu’elle s’attribua par l’aéle de la 
navigatio.n le monopole du commerce 
de fes colonies, les étrangers retirèrent 
jiécelfairement les capitaux qu’ils y 
Avoient mis auparavant. Le capital an.» 
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glois, qui jufques - là n’avoit fait qu’une 
partie de ce commerce , fut pour lors 
chargé de le faire en entier i & au lieu 
de ne fournir aux colonies qu’un'e par- 
tie des marchandifes d’Europe dont 
elles avoientbefoin, il fut employé feul 
à les leur fournir en totalité. Mais c’eft 
ce qu’il ne pouvoit faite, & ce qu’il 
leur en fourniifoit, étoit néceflàirement 
fort cher. Le capital qui n’achetoit au- 
paravant qu’une partie du furabondant 
des colonies, étoit alors tout ce qu’il y 
en avoit pour acheter le toutj mais il 
ne pouvoir acheter le tout fur l’ancien 
pied, ou à l’ancien prix, & il falloir né- 
ceifairement qu’il eût ce qu’il en ache- 
toit à très -bon marché. Qr quand le 
marchand trouve un emploi de fon ca- 
pital où il vend fort cher & acheté à 
très - bon marché , fon profit doit y 
être fort grand, & excéder de beaucoup 
le taux ou niveau ordinaire des profits 
-dans d’autres branches de commerce ^ 

& cette fupériorité de profit ne peut 
manquer d’attirer dans cette branche • 
une partie du 'capital qu’on employoit 
dans les autres. Mais comme cette ef. 
pece de révulfion du capital doit avoir 
augmenté graduellement la concur- 
rence des capitaux dans le commerce 
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des colonies , il n’eft pas pofRble qu’el’le 
n’ait diminué de même la concur- 
rence dans d’autres branches de com- 
. rnerce ; & comme, elle a fait bailler 
par degrés les profits de celui-là, elle 
a fait monter ceux des autres jufqu’à 
ce que les profits ayent repris un ni- 
veau difierent de l’ancien & un peu 
plus haut qu’il n’étoit auparavant, 
fir^, Ce double effet de retirer du capital 
de tous les autres commerces , & de 
porter le taux du profit un peu plus haut 
qu’il ne feroit allé dans tous les com- 
merces, a non - feulement été le fruit 
du monopole d’abord qu’il s’eft établi, 
mais il a toujours continué de l’ètre 
depuis. 

1®. Ce monopole a continuellement 
retiré le capital des autres commerces 
pour être employé dans celui des co- 
lonies. 

, Quoique la richèffe de la. Grande- 
Bretagne foit fort augmentée depuis 
l’aéle de la navigation , elle ne l’a cer- 
tainement pas fait dans la même pro- 
portion que celle des colonies. Or le 
commerce étranger de chaque pays 
croît naturellement en proportion de 
fa richefle, le furabondant de fon pro- 
duit en proportion de fon produit i & 
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la Grande-Bretagne s’étant emparée de 
prefque tout ce qui peut s’appeller le 
commerce étranger des colonies, & 
fon capital n’ayaiiî: pas augmenté dans 
la même proportion que l’étendue de 
ce commerce, elle n’a pu le faire fans 
retirer continuellement des autres bran- 
ches quelque partie du capital qu’on 
y mettoit auparavant, & lans en dé- 
tourner encore celui qu’on y auroit 
mis fans cela. AuiR depuis fade de la 
navigation le commerce des colonies 
s’eff continuellement accrû, tandis que 
■ plufieurs autres branches du commerce 
étranger , particuliérement de celui 
que nous faifions avec d’autres parties 
de f Europe, ont été continuellement 
en décadence. Nos manufadures pour 
la vente au loin, renonçant à fournir ' 
le marché voilin de l’Europe ou ce- 
lui de quelques- unes des contrées plus 
diftantes qui bordent la Méditerranée, 
fefont montées la plupart pour le mar- 
ché encore plus diltant des colonies, 
pour le marché où elles ont le mono- 
pole plutôt que pour celui où elles ont 
ditférens compétiteurs. On peut trou- 
ver dans faccroilfement du commerce 
‘ des colonies toutes les caufes de la dé- 
çadence dans d’autres branches , ians 
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les chercher, comme ont fait le che- 
valier Decker & d’autres écrivains , 
dans l’excès des taxes & la maniéré 
mal-adroite dont on les impofe, dans 
le prix du travail , dans l’extravagance 
du luxe, &c. Le capital mercantille de la 
Grande-Bretagne , quoique fort grand , 
n’étant pas infini, & ce même capital, 
quoique groflî confidérablement 'de- 
puis l’adle de la navigation, n’ayant 
pas augmenté en proportion du com- 
merce des colonies, il étoit impuliible 
de faire ce commerce fins retirer quel- 
que partie de ce capital des autres 
branches de commerce, & par confé- 
quent fans y occalionner quelque dé- 
cadence. 

Il faut obferver que l’Angleterre étoit 
un grand pays commerq-inf, & que 
fon capital mercantille déjà fort confî- 
dérable groffilfoit de jour en jour, non- 
feulement avant que l’ade de la navi- 
gation eût établi le monopole du com- 
merce des colonies, mais avant que 
ce commerce fût un objet bienimpor- . 
tant. Sa marine dans la guerre de Hol- 
lande , pendant le gouvernement de 
Cromwel , étoit fupérieure à celle des 
Provinces - Unies ; & dans celle qui s’al- 
luma au commencement du regiie de 
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Charles II , elle étoit fupéricure , ou 
pour le moins égale aux deux marines 
réunies de la France & de la Hollan- 
de. Peut - être auroit-on de la peine 
à lui accorder une plus grande fupé- 
riorité aduelle, fur -tout li la marine 
de la Hollande avoit la même propor- 
tion avec fon commerce, qu’elle avoit 
dans ce tems-là. Mais la puilfance na- 
vale de l’Angleterre dans l’une & l’au- 
tre de ces guerres, ne devoir point 
fa grandeur à l’adle de la navigation. 
Durant la première, le plan de cet acte 
venoit feulement d’être formé, & quoi- 
qu’avant que la fécondé éclatât il eût 
'été pleinement revêtu de l’autorité lé- 
gale, aucune des parties qui le com- 
pofent n’avoit eu le tems de produire 
un effet marquant, & celle qui éta- 
bliffoit le commerce exclulif des colo- 
nies l’avoit eu beaucoup moins que 
toutes les autres. Ces colonies & leur 
commerce étoient alors peu de chofe, 
en comparaifon de ce qu’ils font au- 
jourd’hui. La Jamaïque étoit un dé- 
fert mal fliin, mal peuplé, & encore 
plus mal cultivé. New- York & New- 
jerfey étoient poffédés par les Hollan- 
dois, & la moitié de Saint -Chriltophe 
par les François. L’isle d’Ancigoa, les 
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deux Carolines , la Penfylvanie , la 
Géorgie & la Nouvelle Ecofle n’étoient 
pas plantées. La Virginie , le Maryland 
&La NouvelleAngleterre l’étoienf, mais 
quoique ces colonies profpéraffcnt , il 
n’y avoir peut-être pas une feule per- 
fonne en Europe ou en Amérique qui 
pût prévoir ou même foupqonner le 
degré de richefle, de population & de 
fplendeur où elles font à préfent. Enfin 
l’isle des Barbades étoit la feule colonie 
angloife de quelque importance dont 
l’état d’alors eût quelque reflemblance 
avec fa condition préfente. Le grand 
commerce que faifoit alors l’Angleterre, 
.& la grande puiflance navale qu’il fou- 
tenoit, ne pouvoient être l’effet du mo- 
nopole exercé avec les colonies, l’ade 
de fa navigation n’ayant eu fon exécu- 
tion à la rigueur que plufieurs années 
après qu’il fut palfé. La véritable caufe 
qui foutenoit cette puiiTance & qui ne 
pourroit la foutenir aujourd’hui , étoit 
l’on commerce de l’Europe & des pays 
qui bordent la Méditerranée. Siippofé 
que celui des colonies eût refté ouvert 
à toutes les nations dans fes progrès, 
la part qui pouvoit en écheoir à la 
Grande-Bretagne (& vraifemblable- 
lueiic il lui eiiferoit échu une très-con- 
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fidérable) auroit été autant d’ajouté au 
grand commerce dont elle étoit déjà 
en pofTeffion. L’accroilTement de fon 
commerce des colonies,en conféquence 
du monopole, a donc moins fait une ad- 
dition à celui dont elle étoit en poC. 
feflion, qu’il n’en a changé la direc- 
tion. ' 

a". Ce monopole a néceflairement 
contribué à faire monter le taux du pro- 
fit, dans toutes les branches du com- 
merce britannique, plus haut qu’il ne x 
feroit monté naturellement, fi toutes 
les nations avoient pu commercer li- 
brement avec les colonies angloifes. 

Comme le monopole a néceflaire- 
ment attiré dans ce commerce une plus 
grande portion du capital anglois, que 
■celle qui auroit pris cette direc1:ion 
d’elle - même , ainfi , par l’expulfion 
des capitaux étrangers, il a néceflai- 
rement réduit la quantité totale du ca- 
pital employé dans ce même commerce 
au delfous de ce qu’elle auroit été na- 
turellement dans le cas d’une concur- 
rence libre. Or en diminuant la con- 
currence des capitaux dans cette bran- 
che, il y a néceflairement élevé létaux 
du profit J & en diminuant de même 
la concurrence des capitaux anglois 
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dans les autres branches , il y a né- 
ceflairement produit le même efFet- 
Quels qu’ayent été l’état & l’étendue 
du capital de là Grande-Bretagne à 
telle ou telle époque, depuis l’ade de 
■ la navigation , tant que cet état a duré, 
le monopole du commerce des colo- 
nies a dû faire monter le taux du pro- 
fit britannique plus haut qu’il n’auroit 
été naturellement, tant dans cette bran- 
che du commerce anglois, que dans tou- 
tes les autres. Si depuis l’aéle de la na- 
• vigation le taux ordinaire du profit bri- 
tannique eft bien tombé , comme on 
n’en peut douter, il eût tombé encore 
-plus bas, fi le monopole établi par cet 
ade n’avoit pas contribué à le fou- 
tenir. 

Or tout ce qui fait monter dans un 
jays le taux ordinaire du profit plus 
laut qu’il n’auroic été de lui- même, 
:bumet néceffairement ce pays à un. 
double defavantage, à un défavantage 
abfolii & relatif, dans toutes les bran- 
ches de commerce dont il ii’a pas le 
monopole. 

Il le foumet à un défavantageabfolu, 
parce que Tes marchands ne peuvent 
faire cet excès de profit fans vendre 
plus cher qu’ils n’auroient fait , les 
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marchandifes des pays étrangers qu’ils 
importent , & celles du pays même 
qu’ils exportent. Il faut que ce pays 
acheté & qu’il vende moins, qu’il 
jouiiïê\& qu’il produife moins, qu’il 
n’auroit fait autrement. ,, 

Il le foumet à un défavantage rela- 
tif, parce qu’il met les autres pays, 
qui ne font pas fujets au même défa- 
vantage abfolu , plus au deffus ou moins 
au delfous de lui dans ces branches de 
commerce*, il les met dans le cas de 
jouir & de produire davantage, en pro- 
portion de fes jouiifances & de fnn 
produit,* il augmente leur fupériorité 
ou diminue leur infériorité. En élevant, 
le prix de fon produit au-delà de ce 
qu’il feroit, il met les marchands des 
autres pays en état de vendre aux étran- 
gers moins cher que lui , & par con- 
féqusnt de le pouifer dehors de tou- 
tes les branches de commerce dont il 
n’a pas le monopole. 

Nos marchands fe plaignent fouvent 
du haut falaire du travail, comme s’il 
étoit la caufe que les manufaéluriers 
étrangers donnent leurs marchandifes 
à meilleur marché qu’ils ne donnent 
les leurs. Mais ils ne difent rien des 
gros profits des fonds. Us fe plaignent 
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du gain exceflif des autres & ne par- 
lentpoint du leur.Cependant les grands 
profits des fonds anglois peuvent con- 
tribuer à haufler le prix des manufac- 
tures angloifes autant & quelquefois 
plus que le haut, prix du travail. 

C’eft ainfi , on peut le dire avec juf- 
tice, que le capital de la Grande-Bre- 
tagne a été en partie retiré & en par- 
tie chaiîé de la plupart des branches 
de commerce dont elle n’a point le mo- 
nopole , du commerce de l’Europe en 
particulier & de celui des pays ultérieurs 
litués aux environs de la Méditerranée, 

Il a été retiré en partie de ces bran- 
ches de commerce, par l’attrait du pro- 
fit fupérieur qu’il y av'oit à faire dans 
celui des colonies, en conféquence de 
Ion accroilTement continuel , & parce 
que le capital qui l’avoit fait une an- 
née ne fumfoit jamais pour le faire l’an- 
née fuivante. 

Il en a été chaffé en' partie, par da- 
vantage que le taux fupérieur du pro- 
fit établi dans la Grande - Bretagne 
donne aux autres pays dans toutes 
les branches où elle n’a pas le mono- 
pole. 

. Comme le monopole du commerce 
des colonies a retiré des autres braii^ 
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ches une partie du capital anglois qu’on 
y auroit employé fans lui , de même 
il y a fait entrer de néceiîîté plusieurs 
capitaux étrangers qui n’auroient ja- 
mais pris cette route, fi on ne les avoifc 
expulfés du commerce des colonies. 
Il a diminué dans les autres branches 
la cancurrence des capitaux anglois, 
& par - là il a fait monter le profit de 
nos marchands plus haut qu’il ne fe- 
roit monté. 11 a augmenté, au contraire, 
la concurrence des capitaux étrangers, 
& par- là il a fait bailler le profit étran- 
ger au delfous de ce qu’il auroit été. 
Il eft donc évident que des deux côtés 
il a fournis la Grande-Bretagne à un 
défavantage relatif dans toutes les au- 
tres branches de commerce. 

• On dira peut-être que le commerce 
des colonies eft plus avantageux à la 
Grande - Bretagne qu’à tout autre , & 
que le monopole ayant forcément jeté 
dans ce commerce une plus grande por- 
tion de fon capital, qu’elle n’y en au- 
roit mis fans cela , ce capital fe trouve 
employé de la maniéré la plus avanta- 
geufe pour la nation. 

L’emploi le plus avantageux d’un c'a- 
pital pour le pays auquel il appartient, 
eft celui qui met en mouvement leplus 


24 La RICHESSE 

de travail prodiiâif & qui augmente 
davantage le produit annuel de fes ter- 
res & de fon induftrie. Or la quantité 
de travail produdif qu’un capital em- 
ployé dans le commerce étranger de 
confommation peut mettre en mouve- 
vement, eft, comme on l’a montré dans 
le fécond livre, exa élément en propor- 
tion à la fréquence des retours. Par 
exemple, un capital de dix mille livres 
fterlings, employé dans un commerce 
étranger de confommation dont le^ 
retours fe font régulièrement une fois 
l’année, peut tenir -conllamment en 
haleine dans le pays auquel il appar- 
tient une quantité de travail produclif 
égale à ce que dix' mille livres fterlings 
peuvejit en entretenir pendant un an. 
Si les retours fe font deux ou trois 
fois par an , il peut en entretenir une 
quantité égale à ce que vingt ou trente 
mille livres fterlings peuvent en payer. 
Un commerce étranger de confomma- 
tion avec un pays voilin, eft, par cette 
raifon, généralement plus avantageux 
que celui qui fe fait avec un pays plus 
éloigné, & le commerce dired plus 
avantageux que celui qui fe fait par dé- 
tour, ainiî qu’on la montré dans le fé- 
cond livre, 

- - * . Or' 
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Or dans tous les cas telle a été l’in- 
fluence du monopole avec les colonies 
fur l’emploi du capital de la Grande- 
Bretagne , qu’il a détourné forcément 
une partie de ce capital du commerce 
étranger de confommation avec les 
pays voifins à un autre commerce avec 
des pays plus éloignés, & que dans 
plufîeurs cas il l’a détourné du com- 
merce étranger dired de confommation 
à un commerce de détour. 

I®. Ce monopole a forcé dans tous 
les cas quelque partie du capital de la 
Grande - Bretagne à quitter le commer- 
ce étranger de confommation avec un 
pays voiün,pour un commerce avec des 
pays plus éloignés. 

Il a forcé dans tous les cas quelque 
partie de ce capital à quitter le com- 
merce avec les pays qui bordent la Mé- 
diterranée , pour entrer dans le com- 
merce avec les régions plus éloignées 
de l’Amérique & des Indes Occidenta- 
les, dont les retours font néceifairement 
moins fréquens , non-feulement à caufe 
de la diftance qui eft plus grande, mais 
à caufe des circonftances particulières 
où fe trouvoient ces régions. Les noü- 
vclles colonies, comme on l’a déjà re- 
marqué , n’ont jamais aflèz de fonds, 
Tmc V* B 
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Leur capital eft tou joursbien inferieur à 
ce qu’elles pourroient en employer avec 
beaucoup d’utilité & de profit au dé- 
friehemenc & à la culture des terres. 
Elles ont donc conltamment befoin 
d’un capital plus fort que le leur, &pour 
fuppléer à celui qui leur manque, elles 
tâchent d’emprunter autant qu’elles 
peuvent de la mere -patrie, dont elles 
font par conféquent toujours débitri- 
ces. La maniéré la plus ordinaire dont 
les colons contraélent cette dette, n’eft 
pas en empruntant par obligation des 
gens riches de la mere-patrie, quoiqu’ils 
le faflent quelquefois, mais en refiant 
avec leurs correfpondans qui leur en- 
voyent des marchandifes d’Europe , 
autant en arriéré que ceux-ci veu- 
lent bien le permettre. Les retours an- 
nuels ne vont fouvent pas à plus du 
tiers, & quelquefois pas même au tiers 
de ce qu’elles doivent. Ainfi tout le ca- 
pital que la Grande - Bretagne leur 
avance ne lui rentre guere avant moins 
de trois ans, ou quelquefois en moins 
de quatre ou cinq. Mais un capital de 
mille livres fierlings , par exemple , qui 
ne rentre dans la Grande-Bretagne 
qu’une fois en cinq ans, ne peut em- 
ployer confiamnient que la cinquième 
partie de l’induftrie angloife qu’il en- 
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iretiendroit, s’il rentroit tout entier en 
un an ; &• au lieu d’en mettre en ac- 
tion pour la valeur de mille livres fter- 
lings, il n’en mettra que pour la va- 
leur de deux cents. 11 n’y a fans doute 
. aucun planteur qui par le haut prix 
' qu’il paye pour les marchandifes d’Eu- 
rope, par les lettres de change qu’il don- 
ne à des dates éloignées, & par la com- 
miiïion fur le renouvellement de cel- 
les qu’il donne à des dates prochaines» 
ne compenfe& ne falfe même plus que 
compenfer la perte que fon correfpoii- 
dant peut fouifrir de fon délai. Maig 
quoiqu’il puiffe compenfer la perte de 
fon correfpondant, il ne peut compen*. 
fer celle de la Grande-Bretagne. Dans 
un commerce dont les retours font fî 
tardifs , le profit du marchand peut être 
auffi grand ou plus grand qu’il ne fe- 
roit dans un autre où les retours font 
fréquens & prompts j mais l’avantage 
du pays où il rélide, la quantité du 
travail produdif qui s’y fait, le produit 
annuel des terres & du travail font né- 
ceflairement toujours beaucoup moin- 
dres. (^e les retours du commerce de 
' l’Amérique, & encore plus ceux du corn*- 
merce des Indes Occidentales , foyen4 
en général non - feulement plus lentSè 
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mais plus irréguliers & plus incertains 
que ceux du commerce avec les diffé- 
rentes parties de l’Europe, ou même 
avec celles qui bordent laMéditerranée, 
c’elt ce qui, je penfe , ne fera contefté 
d’aucun de ceux qui ont quelque expé- 
rience de ces diverfes branches de com- 
merce. 

- 2°. Le monopole du commerce des 
colonies a forcé danspluGeurs cas quel- 
que partie du capital de la Grande-Bre- 
tagne à paffer du commerce étranger di- 
red de confommation dans unindiredl 
ou de détour. 

Parmi les marchandifes énumérées , 
qui ne peuvent être envoyées ailleurs 
qu’en Angleterre, il y en a pluGeurs 
dont la quantité qu’elle reçoit pafle de 
beaucoup fa confommation, & dont il 
faut exporter le furplus à d’autres pays > 
ce qui ne peut fe faire fans qu’une par- 
tie de fon capital entre forcément dans 
le commerce étranger de confommation 
indired ou par détour. Le Maryland & 
la Virginie , par exemple , envoyent 
annuellement à la Grande-Bretagne 
plus de quatre - vingt - feize mille muids 
de tabac, & on dit qu’elle n’en confom- 
me pas plus de quatorze mille muids. U 
€n reif e donc plus de quatre-vingt- deux 
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mille à exporter à la France , à la Hol- 
lande & aux pays qui bordent la Balti- 
que & la M éditerranée. Mais cette par- 
tie du capital de la Grande - Bretagne 
qui fait entrer chez elle ces quatre- 
vingt- deux mille muids, quiles exporte 
de -là à d’autres pays, & qui lui rap- 
porte d’autres marchandifes ou de l’ar- 
gent en retour , eft employée dans un 
commerce étranger de confommation 
qui fe fait par détour , & il prend for- 
cément cette détermination par la né- 
cellité de fe défaire d’un auflî grand fur- 
plus. Si nous fupputions en combien 
d’années le total de ce capital doit ren- 
trer dans la Grande-Bretagne , il faii- 
droit ajouter à l’éloignement des re- 
tours américains celui des retours 
des autres pays. Si le total du capital 
employé dans le commerce étranger 
dired de confommation avec l’Améri- 
que eft fouvent trois ou quatre ans à 
rentrer, tout le capital employé dans un 
commerce de détourne doit pas rentrer 
avant quatre ou cinq ans. Si l’un ne peut 
tenir en aélion qu’un tiers ou un quart 
de l’induftrie domeftique qu’on entre- 
tiendroit avec un capital égal qui rca- 
treroit tous les ans , l’autre n’en peut 
faire aller conftamment qu’un quart on 
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un cinquième. Mais fi les colonies n’a- 
voient pas été bornées à la Grande- 
Bretagne pour la vente de leur tabac, 
il ne nous en feroit guere venu que la 
quantité nécefiaire à notre confomma- 
tion. Dans ce cas, la Grande- Bretagne 
auroit probablement acheté avec le pro- 
duit immédiat de fon induftrie, ou avec 
une partie de ce qu’elle raanufaélurejce 
qu’elle acheté aujourd’hui pour fa pro- 
pre'confommationavec ce grand fuper- 
flu de tabac qu’elle exporte a d’autres 
pays. Ce produit, ces manufadures , 
au lieu de s’aflbrtir pour un feul grand 
marché, comme ils font à prél'ent , fe 
feroient probablement adbrtis pour un 
grand nombre de plus petits. Au lieu 
d’un grand commerce étranger de con-i 
fommation par détour , la Grande-Bre- 
tagne eût probablement fait un grand 
nombre de petits commerces étiangers 
direéls. A raifon de la fréquence des 
retours, une partie, & probablement une 
petite partie, peut-être pas plus du tiers 
ou du quart du capital qui fait aujour- 
d’hui ce grand commerce de détour,au- 
roit pu fujfîirepour faire tous ces autres 
petits & direds, pour mettre conlfam- 
ment en adion une égale quantité d’in- 
duftrie angloife, & pour foutenir égaie- 
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ment le produit annuel des terres & du 
-travail de la Grande-Bretagne. De cette 
maniere,tous les objets de ce commerce 
étant remplis par un capital beaucoup 
moindre , il y auroit eu de grandes 
épargnes de capital applicables à d’au- 
tres objets , à l’amélioration des ter- 
res , au progrès des manufadures & à 
l’extenfion du commerce. Ces épargnes 
du capital feroient du moins entrées 
en concurrence avec les autres capi- 
taux anglois employés dans ces diffé- 
rens genres ; elles y auroient réduit le 
taux du profit , & par - là elles auroient ,, 
donné à la Grande - Bretagne dans tous 
ces mêmes genres plus de fupériorité 
qu’elle n’en a fur les autres pays. 

. Le monopole du commerce des co- 
lonies a aulîi forcé quelque partie du 
capital de la Grande-Bretagne à paifer 
du commerce étranger de confomma- 
tion au comnaerce de tranfport , & con- 
fequemment del’ufage qu’elle en faifoit 
pour foutenir plus ou moins foninduf. 
trie à celui de foutenir, en partie l’in- 
duftrie des colonies , & en partie celle 
de quelques autres nations. 

. Far exemple, les marchandifes an- 
nuellement achetées avec le grand fur- 
plus de quatre-vingt-deux mille «nuid» 
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de tabac réexporté de la Grande-Breta- 
gne, ne font pas toutes confommées 
chez elle. Une partie, comme les toi- 
les d’Allemagne & de Hollande , va en 
retour aux colonies pour leur confom- 
mation. Or la partie du capital qui ache- 
té le tabac avec lequel ces toiles font 
cnfuite achetées, abandonne néceflai- 
rement l’induftrie de la Grande-Breta- 
gne qu’elle foutenoit, pour être em- 
ployée entièrement à foutenir, en par- 
tie l’induftrie des colonies, & en par- 
tie celle des autres pays qui achètent 
ce tabac avec leur produit. 

D’ailleurs le monopole du commerce 
des colonies , en attirant de nécelîicé 
plus du capital de la Grande-Bretagne 
qu’il n’y en entreroit naturellement, 
iemble avoir totalement rompu la ba- 
lance naturelle qui, fans lui, fe feroit 
établie entre toutes les différentes bran- 
ches'de l’induftrie angloife. Au lieu de 
travailler pour un. grand nombre de 
petits marchés, la Grande-Bretagne a 
travaillé fur- tout pour un grandi fon 
commerce, au lieu de rouler dans plu- 
lieurs petits canaux , s’eft raffemblé 
principalement dans un grand canal. 
Mais tout le fyftêmedefoninduftrie&‘ 
de fon commerce en eft moins folide. 
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& rétat de fon corps politique moins 
bien conftitué. Dans fa condition pré- 
fente,elle reüemble à ces corps mal-fains 
où quelques-unes des parties vitales 
ont une grandeur démefurée , & qui 
par -là font fujets à plufieurs maladies 
dangereufes qui n’arrivent guereà ceux 
dont les parties font mieux proportion- 
nées. Une petite obttrudion dans ce 
grand vailTeau fanguin gonflé artificiel- 
lement bien au-delà de fes dimenfions 
naturelles , &, dans lequel on a fait cir- 
culer de force une exceflîve quantité 
de commerce & d’induftric , doit, félon 
toute apparence , occafionner les déran- 
gemens les plus fâcheux dans tout le 
corps politique. Auifi l’attente d’une 
rupture avec les colonies a - t-elle jeté 
plus de terreur dans le peuple anglois, 
que ne lui en a jamais infpiré une arma- 
da efpagnole ou uneinvafion franqoife. 
Cette terreur, bien ou mal fondée, a 
rendu la révocation de l’aéte du tim- 
bre une mefure populaire, au moins 
parmi les négocians. La plupart d’en- 
.tr’eux croyoient voir ranéantilfement . 
total de leur commerce dans fexclufion 
du marché des colonies, s’il leur étoit 
ieulement fermé durant quelques an- 
nées. La plupart des manufaduriers 7 
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prévoyoient de même la ruine entière 
de leurs manufadures, & la plupart 

■ des ouvriers iniaginoient qu’ils alloienc 
être fans emploi. Quelque interruption 
de travail & quelque dérangement qu’u- 
ne rupture avec quelqu’un de nos voi- 
iins puilfe caufer dans ces dallés du 
■peuple, nous ne la prévoyons jamais 

avec une inquiétude & une émotion Ci 

■ générales. Le fang dont la circulation 
■s’arrête dans quelque petit vailfeau, fe 
dégorge aiférnent dans un plus grand, 
fans qu’il en réfulte beaucoup d’mcon* 
véniensî mais quand il s’arrête dans 
■un des plus grands, les convulfîons, 
l’apoplexie & la mort en font la fuite 
immédiate & inévitable. Si une' feule 
de CCS manufaduresgigantefquespouf. 
fées artificiellement à une grandeur 
contre'nature, par le moyen des gratifi- 
cations ou du monopole intérieur & 
extérieur, fe trouve arrêtée ou inter- 
rompue par quelque obfiacle, elle oc- 
cafionne fouvent une mutinerie & un 
défordre qui allarment le gouverne- 
ment , & qui embarraiiént même les 
délibérations de la législation ÿ quels 
feroient donc , difoit- on ^- le trouble 
& la confulîon , Ci nombre de-nosprinl 
«ipales manufadures veiioient à tenu 
feer tout à coup ? 
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Un relâchement graduel & modéré 
dans les loix concernant le commerce 
exclulif des colonies , & qui rende à ce 
commerce une grande partie de fa liber- 
té, paroîtêtrele ieul expédient qui puiffe 
délivrer la Grande-Bretagne de ce dan- 
ger; qui puiiTe la mettre en état ou 
même la forcer de retirer quelque par- 
tie de fon capital d’un emploi Ci outré, 
pour le tourner vers d’autres, quoi- 
qu’avec moins de profit ; & qui, en di- 
minuant par degrés une branche d© 
fbn induftrie, & en augmentant les 
autres , les ramene infenfiblement à 
cette proportion naturerelle, falutaire 
& convenable que la liberté parfaite 
établit néceflâirement & qu’elle feule 
peut conferver. On ne pourroit ou- 
vrir fubitement ce commerce à toutes 
les nations, fans s’expofer non- feule- 
ment à quelques inconvéniens pafla- 
gers , mais à une grande perte irrépa- 
rable pour la plupart de ceux dont le 
capital fe trouve adüellement engagée 
La feule perte qu’il y auroit à ce^r- 
tout d’un coup d’employer les vaifleaux: 
importateurs des quatre - vingt- deux 
mille muids de tabac que nous ne con- 
fommons pas, pourroit devenir très- 
fenûble. Tels font les malheureux ef- 
- B é 
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fets de tous les réglemens du fyftème 
juercantille. Non - feulement ils intro- 
duifent des maladies dangereufes dans 
le corps politique, mais encore des ma- 
ladies auxquelles il eft difficile d’appor-' 
ter du remede fans le rendre pour un 
tems encore plus malade. Je laiife donc 
à la fagelfe des hommes d’Etat Sc des 
législateurs à déterminer dans la fuite 
de quelle maniéré le commerce des 
colonies doit être ouvert par degrés; 
quelles font les entraves qu’il faut 
d’abord lui ôter, & quelles font cel- 
les par où il faut achever fa délivrance 
ou comment il faut s’y prendre pour 
rétablir graduellement le fyftème na- 
turel de la juftice & de la liberté par- 
faites. 

Cinq événemens difterens qu’on ne- 
prévoyoit point, & auxquels on ne pen- 
îbit point , ont heureufement concouru: 
i empêcher la Grande-Bretagne de fen- 
tir auffi vivement qu’on s’y attendoit 
généralement l’exclu fion totale qu’elle- 
éprouvé depuis plus d’un an ( depuis 
le premier Décembre 1774) d’une bran- 
che fort importante du commerce des 
colonies , celle des douze provinces: 
aflbciées de l’Amérique Septentrionale, 
Premièrement, ces colonies, pour fe 
préparer à la commune téfolution de 
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ne plus importer, ont épuifé complette- 
inent la Grande-Bretagne de toutes 
les marahandifes qui leur convenoient. 
Secondement , cette année , la demande 
extraordinaire de la flotte efpa gnôle a 
épuifé l’Allemagne & le nord de plu- 
fieurs marchandifes , fpécialement des 
toiles, qui, dans notre marché même, 
avoient coutume d’entrer en concur- 
rence avec nos manufaélures. Troi- 
liémement, la paix entre laRulIie&la 
Turquie a occafionné une demande 
extraordinaire de la part des Turcs, qui 
avoient été fort mal fournis pendant 
qu’ils étoient tenus en échec par les 
Rufles, dont la flotte croifoit dans l’Ar- 
chipel. Quatrièmement, la demande 
que le nord de l’Europe a faite aux ma- 
nufadures angloifes a toujours été en 
augmentant depuis quelques années. 
.Cinquièmement, le partage de la Po- 
logne & la pacification qui l’afuivi ont 
ajouté cette année un furcroît de plus à 
la demande du nord, par le nouveau 
débouché qui s’eft ouvert dans ce pays- 
là. Tous ces événemens, hors le qua- 
trième , font paflagers & accidentels 
de leur nature -, & Il l’exclufion d’une 
branche aulîi importante que le com- 
merce des colonies vient malheurcufe- 
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ment à continuer long - tems , elle peut 
encore nous mettre mal à Taife. Cepen- 
,dant comme le malheur qiô*en peut 
rcfuiter n’arrivera que par degrés , 
nous le rendrons moins que s’il avoic 
-fondu tout à coup Air nous, & en afr- 
, tendant , l’indullrie & le capital du 
pays pourront trouver un nouvel em- 
ploi, une nouvelle diredion, capables 
-d’empêcher qu’il ne devienne extrême. 

AinA en tournant vers le commerce 
•des colonies plus de capital qu’il n’en 
feroit allé de ce côté , le monopole a, 
dans tous les cas, fait fortir une partie 
de ce même capital du commerce étran- 
ger avec des pays voifîns, pour le pla- 
cer dans un autre avec des pays plus 
éloignés : dans plulieurs cas, il l’a fait - 
pafler d’un commerce étranger dired 
de confommation dans un commerce 
de détour i & en quelques-uns, de tout 
commerce étranger de confommation 
dans un commerce de tranfport. il l’a 
donc toujours détournée d’une direc- 
tion où elle auroit entretenu une plus 
grande quantité de travail produdif, 
dans une autre où elle ne poiivoit en- 
tretenir qu’une quantité beaucoup 
moindre. D’ailleurs en appropriant à un 
jnaiché particulier une li grande parti® 
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de rinduftrie & du commerce de la 
•Grande-Bretagne, il a rendu l’état de 
toute cette induitrie & de tout ce com- 
merce plus précaire & moins folide 
que s’ils s’étoient montés pour four- 
nir un grand nombre de marchés dif. 
férens. 

Il faut diftinguer avec foin les effets 
du commerce des colonies & ceux du 
monopole de ce commerce. Les pre- 
miers font toujours & nécelfairement 
profitables, & les derniers toujours & 
nécelfairement nuifibles. Mais les pre- 
miers font fi utiles, que, malgré le mo- 
nopole & fes mauvais effets, ce com- 
merce eft encore très - avantageux, 
quoiqu’il le feroit davantage fans le 
monopole. 

- L’effet du commerce des colonies, 
dans Ibn état naturel & libre, ell: d’ou- 
Vrir un marché confidérable , quoiqu’é- 
loigné, où fe verfent les parties du fura- 
•bondant de l’induHrie angioife qui peu- 
vent excéder la demande des marchés 
plus prochains , de ceux dè l’Europe 
■& des autres pays qui bordent la Médi- 
terranée. Sans rien retirer à ces mar- 
chés de ce qu’on avoit coutume d’y en- 
voyer, ce commerce, fuppofé libre, 
tneourage la Grande-Bretagne à aug- 
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menter de plus ew plusle furabondant 
de fon produit , en lui piéfentant con- 
tinuellement de nouveaux équivalons 
contre lefquels elle peut l’échanger. 
Il tend à augmenter la quantité du tra- 
vail productif de la Grande-Bretagne, 
mais fans altérer en rien la diredioti 
de celui qui s’y faifoit auparavant. En 
admettant la concurrence de toutes les 
nations , il empêcheroit le taux du pro- 
fit de s’élever au deflus de fon niveau 
ordinaire , foit dans le nouveau mar- 
^é, foit dans le nouvel emploi des 
fonds. Le nouveau marché , fans rien 
ôter à l’ancien , créeroit , pour ainfî 
dire , un nouveau produit pour fa 
fourniture , & ce nouveau produit for- 
meroit un nouveau capital pour le 
nouvel emploi, fans empiéter fur l’an- 
cien. 

Au contraire , le monopole de ce 
commerce, en excluant la concurrence 
des autres nations, & en faifant mon- 
ter ainfi le taux du profit tant dans le 
nouveau marché que dans le nouvel 
emploi des fonds, retire le produit de 
J’un & le capital de l’autre. Le but 
avoué du monopole eft d’avoir plus dp 
part que nous n’en aurions au com- 
merce des colonies , . fans quoi il n’y 
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auroit aucune raifon de l’établir. Mais 
tout ce qui fait entrer forcément dans 
xme branche de commerce dont les re- 
tours font plus lents une partie plusr 
confidérable du capital que celle qui 
d’elle -même y feroit entrée , rend né- 
ceflairement moindre toute la quantité 
du travail produétif du pays, tout le 
produit annuel de fes terres & de foii 
trav^ail. 11 eft caufe que le revenu de 
fes habitans ne prend pas tous les ac- 
croiifeniens qu’il prendroit, & par -là 
•il diminue leur faculté d’accumuler. 
Non -feulement il empêche que leur 
capital n’entretienne autant de travail 
produdif qu’il auroit fait, mais il l’em- 
pêche de croître aufli vite , & par con- 
féquent d’augmenter aufîi prompte- 
ment la quantité de travail qu’il met en 
mouvement. 

Cependant les bons effets du commer- 
ce des colonies font plus que contreba- 
lancer pour la Grande- Bretagne les mau- 
vais efi’ets du monopole j de forte que ce 
commerce , de la maniéré même dont il 
fe fait à préfent, eifjà tout prendre, non- 
feulement avantageux , mais fort avan- 
tageux. Le nouveau marché & le nou- 
vel emploi qu’ouvre ce commerce, font 
beaucoup plus étendus que 1 ancien 
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.marché & l’ancien emploi perdus paï 
le monopole. Le nouveau produit & 
le nouveau capital, qu’il a, pour ainlî 
dire , créés , entretiennent dans la Gran- 
de-Bretagne plus de travail produdif 
que ce qui peut en avoir été fupprimé 
par la révuUion qui a détourné le ca- 
pital des autres branches de commer- 
ce dont les retours font plus fréquens. 
Mais fi , tel qu’il fe fait à préfeiit, il 
ne lailTe pas de nous être fort avanta- 
geux, ce n’efl: point en vertu, mais en 
dépit du monopole. 

C’eft moins pour le produit brut que 
pour le produit manufaduré , que le 
commerce des colonies ouvre un nou- 
veau marché. L’agriculture eft propre- 
ment l’affaire des nouvelles colonies, 
& ce qui leur convient mieux que tout 
le refte , à caufe du bon marché des ter- 
res. C’eft pourquoi elles abondent en 
produit brut, & au lieu d’en impor- 
ter elles en ont généralement beau- 
coup à exporter. Ou l’agriculture y 
cnleve des bras à toute autre occupa- 
tion, ou elle les empêche de s’y adon- 
ner. Il y refte peu de bras pour les 
manufadures néceflaires , & point du 
tout pour celles qui ne fervent qu’à 
l’ornement. Elles aiment mieux ache- 
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ter ce qui fe fabrique chez les autres 
que de le fabriquer elles- mêmes. Si le 
commerce des colonies encourage l’a- 
griculture de l’Eu-rope , c’cft principa- 
lement en encourageant fes manufac- 
tures. Les manufacturiers auxquels ce 
commerce donne un nouvel emploi, 
forment un nouveau marché pour le 
produit de la terre j & le plus avanta- 
geux de tous les marchés , le marché 
intérieur pour les grains, les beltiaux, 
le pain & la viande de boucherie , s’é- 
tend ainli en Europe par le moyen du 
commerce de l’Amérique. 

. Mais que le monopole du commer- 
ce avec des colonies qui peuplent & 
acquièrent de jour en jour ne fuffife 
pas pour élever ou même pour main- 
tenir les manufacîlures d’un pays, c’eft 
ce qui paroît allez par les exemples de 
l’Elpagne & du Portugal , qui étoient 
des pays manufacfturiers avant qu’ils 
eulfent aucune colonie confidérable, 
& qui ont ceiTé de l’être depuis qu’ils 
ont les plus riches & les plus fertiles co- 
lonies du monde. 

. EnEfpagne & en Portagal , les mau- 
vais effets du monopole , aggravés par 
d’autres caufes , ont pris entièrement le 
• dellus fur les bons effets du.commer- 
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ce des colonies. Ces caufes femblent 
être d’autres monopoles de dilférens 
genres i la dégradation de la valeur de 
l’or & de l’argent au deflbus de ce 
qu’elle e(l dans la plupart des autres 
pays i l’exclufion des marchés étran- 
gers, par des taxes mifes mal-à*propos 
fur l’exportation, & le rétrécifl’ement 
du marché intérieur, par les taxes en- 
core plus déplacées fur le tranfport des 
marchandifes d’une partie du pays à 
une autre i & fur-tout cette adminif. 
tration irrégulière & partiale delà jufti- 
ce qui protège fouvent le débiteur riche 
& puillant contre les pourfuites de fori 
créancier léfé, & qui fait craindre à la 
partie indullrieufe de la nation de pré- 
parer des marchandifes pour la con- 
fommation de ces grands , pleins de 
hauteur, auxquels ils n’ofeiit vendre* 
à crédit, & dont ils ne font jamais 
fûrs d’ètre payés. 

En Angleterre , au contraire , les 
bons effets du commerce des colonies, 
aidés d’autres caufes, ont pris, en 
grande partie , la fupériorité fur les 
mauvais effets du monopole. Ces cau- 
fes femblent être la liberté générale du 
commerce, qui, malgré les entraves 
que nous y avons mifes, eftau moins 
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égale , peut-être fupérieure à celle de 
tout autre pays ; la liberté d’exporter 
franches de droit à prefque tous les 
pays étrangers , prefque toutes les mar- 
chandifes qui font le produit de l’in- 
duftrie domeftique ; & , ce qui eft peut- 
être encore d’une plus grande impor- 
tance , la liberté illimitée de lestranf. 
-porter d’un endroit à l’autre dans le 
pays même, fans être obligé d’en ren- 
dre compte à aucun bureau public, 
fans être fujet à aucuné queftion , vi- 
lite ou examen de quelque efpece qu’il 
foit î mais fur-tout cette adminiftra- 
tion égale & impartiale de la juftice, 
qui rend les droits des derniers fujets 
de la Grande - Bretagne refpedables 
aux grands, & qui, en alfurant à cha- 
cun les fruits de fa propre induftrie , 
donne à notre induftrie en général l’en- 
couragement le plus puilfaiit & le plus 
efficace. 

Cependant fi les manufodures de la 
Grande - Bretagne ont trouvé , comme 
on n’en peut pas douter, leur avance- 
ment dans le commerce des colonies, 
ce n’eft nullement en vertu , mais en 
dépit du monopole. L’opération de ce 
monopole a été, non d’augmenter la 
quantité, mais de changer la qualité 
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& la forme d’une partie de nos manu- 
fadures, & de fabriquer pour un mar- 
ché donc les retours font tardifs & 
éloignés , au lieu de fabriquer pour un 
marché dont les retours font fréquens 
& prochains. Son effet conféquem- 
ment a été de détourner une partie du 
capital de la Grande-Bretagne d’un 
emploi où il aurait entretenu plus d’in- 
duftrie manufaduriere , à un autre em- 
ploi où il en entretient beaucoup 
moins, &, par - là, de diminuer, au 
lieu d’augmenter , le total de cette in- 
duftrie. 

Le monopole du commerce des co- 
lonies, ainii que tous les autres expc- 
diens bas & mal-faifans du fyftême 
mercantille , arrête donc l’induftrie des 
autres nations, & fur-tout celle des 
colonies , non-feulement fans augmen- 
ter, mais en diminuant celle du pays 
en faveur duquel il eft établi. 

Quelle que puilfe être à un tems 
donné l’étendue du capital de ce pays, 
le monopole s’oppofe à ce qu’il y en- 
tretienne une aulfi grande quantité de 
travail produdif qu’il auroit fait fans 
cela, & de procurer aux habitans au- 
tant de revenu qu’ils en auroient tiré. 
Or comme un capital ne pcutaugmen- 
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ter que par les épargnes prifes fur le 
revenu, le monopole, en l’empêchant 
de rapporter tout le revenu qu’il pour- 
roit donner , l’empèche néedfairement 
de s’accroître aufli vite qu’il auroit fait; 
& par conféquent il eft caufe que le 
travail produdlif & le revenu des ha- 
bitans n’augmentent pas encore plus 
qu’ils ne font. Le monopole rend donc 
infailliblement une des grandes four- 
ces du revenu , je veux dire , le faiaire 
du travail , moins abondante qu’elle 
n’auroit été fans lui. 

Le monopole, en faifant monter le 
taux du profit mercantiile , décourage 
l’amélioration des terres. Le profit de 
cette amélioration dépend de la diifé- 
rence entre ce que la terre produit ac- 
tuellement & ce qu’elle produiroit en 
y appliquant un certain capital. Si cet- 
te dilférence rapporte un plus grand 
profit que celui qu’on peut tirer d’un 
capital égalplacé dans tout emploi mer- 
cantiile, l’amélioration delà terre en- 
lèvera le capital de tous les emplois 
mercantilles. Si le profit eft moindre, 
les emplois mercantilles attireront le ca- 
pital de l’amélioration des terres. Ainfi 
tout ce qui fait haulfer le taux du pro- 
fit mercantiile diminue la fupérioricé 
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du profit de l’amélioration. Dans le 
premier cas, il empêche que le capital 
n’aille à l’amélioradon, & dans le fé- 
cond , il l’en fait fortir. Or en décou- 
rageant l’amélioration , le monopole re- 
tarde néceliairementl’accroilTement na- 
turel d’une autre fource de revenu, fa- 
voir, la rente de la terre. Ajoutez qu’en 
faifant haufler létaux du profit, le mo- 
nopole tient néceflairement le taux cou- 
rant de l’intérêt plus haut qu’il ne fe- 
roit. Or le prix de la terre étant en pro- 
portion de la rente qu’elle rapporte, 
le denier auquel on l’achete commu- 
nément tombe nécelfairement à mefu- 
te que le taux de l’intérêt s’élève, & 
s’élève à mefure que le taux de l’inté- 
rêt tombe. Le monopole eft donc pré- 
judiciable au propriétaire en deux ma- 
niérés. Il retarde raccroilfement natu- 
rel, 1°. de fa rente, & a°. du prix 
qu’il auroit de fa terre au prorata de 
la rente. 

Il ell vrai que le monopole fait hau{l 
ferle taux du profit mercantille, & 
que parce moyen il augmente un peu 
les profits de nos marchands. Mais 
comme il arrête l’accroilfement natu- 
rel du capital, il tend plutôt à dimi- 
nuer qu’à augmenter la fomme totale 

du 
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dii revenu que les habitans du pays 
tirent du profit des fonds. Un petit 
profit fur un grand capital rapporte gé- 
néralement plus de revenu qu’un grand 
profit fur un petit capital. Le monopoi 
le fait monter le taux du profit; mais 
il empêche que la l’omme du profit na- 
tional ne monte auffihaut qu’elle mon- 
teroit fans lui. 

• Le monopole rend donc moins abon- 
dantes qu’elles ne feroient toutes les 
fources primitives de revenu, le falai- 
rc du travail , la rente de la terre & 
les profits des^ fonds. Pour favorifer le 
petit intérêt d’un petit ordre d’hom- 
mes dans un pays, il blelfe l’intérêt de 
tous les autres ordres dans ce pays, 
& celui de tous les hommes dans tous 
les autres pays. 

C’elt uniquement en faifiint mon* 
ter le taux ordinaire du profit , que le 
monopole eft devenu ou peut devenir 
avantageux à un ordre particulier 
d’hommes. Mais outre tous les»mau- 
vais elFets déjà expofés qui réfultent 
inévitablement du haut taux du profit, 
i! yen a un plus fatal, peut-être, que 
tous les autres enfemble, mais qui, 
ü nous en pouvons juger par l’expé- 
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xience, eil irréparablement lié avee 
lui. Par-tout cette caufe femble détrui- 
re l’économie qui, dans d’autres cir- 
conllances , e(l naturelle à l’état de 
commer(;ant. Lorfque les profits font 
hauts, cette modelte vertu leurparoît 
iupcrflue, & un luxe dirpcndieux en 
prend la place comme mieux aiforti à 
l’opulence de leur fitiiation. Mais les 
propriétaires de grands capitaux mer- 
cantilles font nécelfairement les chefs 
& les condudteurs de toute l’indurtrie 
d’une nation, & leur exemple a beau- 
coup plus d’influence fur les mœurs de 
toute' fa partie induilrieufe que celui 
de toute autre dalle d’hommes. Si ce- 
lui qui fait travailler l’indultrie eft vi- 
gilant & ménager, l’ouvrier le fera 
.vraifemblablcment aulTi; mais fi le 
maître eft difibkr& dérangé , c’eft fur 
fa mauvaife conduite, que le lerviteur - 
réglera la fienne, comme il régie foii 
ouvrage furie modèle qu’il luiadon- 
3ié. U arrive de- là que ceux qui fe- 
roient naturellement les plus difpufés 
à accumuler n’amalfent rien , & que 
les fonds deftinés pour faire aller le 
travail proJiK^iF ns reçoivent aucune 
augmentation de revenu de la part de 
ceux qui font les plus faits pour les 
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augmenter. Le capital du pays , au Heu 
décroître, fe dilîipe infenfiblement» 
& la quantité de travail produélif y 
diminue de jour en jour. Les profits 
exorbitans des marchands de Cadix & 
de Lisbonne ont-ils augmenté le capi- 
tal de l’EPpagne & du Portugal? Ont- 
ils foulagé la pauvreté; ont- ils pouiTé 
l’induftrie de ces deux miférables pays ? 
Tel a été le ton de dépenfe parmi 
les négocians de ces deux villes coin- 
.merqantes, que ces profits excelîifs, 
bien loin d’augmenter le capital géné- 
ra! du pays, paroufent avoir été à pei- 
ne fufHfans pour maintenir 4cs capi- 
.taux fur lefquels ils ont été faits. Les 
capitaux étrangers fe fourrent tous les 
jours de plus en plus dans le commer- 
ce de Cadix & de Lisbonne. C’eft pour 
les chaifer d’un commerce qu’ils font 
■ de jour en jour moins capables de fbu- 
- tenir par leur propre capital, que Içs 
PTpagnols & les Portugais s’enorcenc 
continuellement de reiferrerde plus en 
plus les cliâînes cruelles de leur abfur- 
de monopole. Comparez -les mœurs 
mercantillçs de Cadix &de Lisbonne 
avec celles d’Amfterdam, & vous ver- 
rez combien la conduite & le caraéle* 

C_z 
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'le des marchands font différemment 
affectés par l’inégalité des profits des 
fonds. Les marchands de Londres , à 
la vérité , ne font pas encore devenus 
d’aufîî magnifiques feigneurs que ceux 
de Cadix & de Lisbonne ; mais ils ne 
font en général ni ii attentifs à leurs 
affaires, ni fi économes que ceux 
d’Arafterdam. On fuppofe cependant 
qu’ils ne laiifent pas d’être plus riches 
que les premiers, & qu’ils ne le font 
pas tout-à-fait tant que plufieurs des 
derniers. Mais le taux de leur profit 
-ell communément beaucoup plus bas 
que celui des uns, & il ne laiife pas 
d’être plus haut que celui des autres. 
.Ce qui vient vite s’en va de même, 
dit le proverbe ; & le ton ordinaire 

• de la dépenlé paroit fe régler par-tout 

• moins fur la faculté réelle de dépen- 
■ fer, que fur la facilité fuppofée de 
- gagner de l’argent pour fournir à la dé- 

penfe. 

C’eft ainfi que le feul avantage que 
.procure le monopole à un feul ordre 
d’hommes tourne en bien des ma- 

• nieres au détriment général de la fo- 
-ciété. 

.. L’idée de fonder un grand empire 
dans la .feule vue d« multiplier coiifi* 
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dérâblemeiit le nombre de Tes pratiques 
ou chalands , paroit d’abord un projet 
qui ne peut convenir qu’à une nation 
de gens tenant boutique. Il ne lui con- 
vient pourtant nullement; mais il eft 
fort bon pour une nation que gouver- 
nent des' marchands tenant boutique. 
De pareils fouverains font, & font 
feuls capables d’imaginer qu’ils trou- 
veront quelque avantage à employer 
le fang & les tréfors de leurs fujets à 
fonder & à foutenir un, tel empiré. 
Dites à un de ces marchands: ache- 
tez-moi une bonne terre, & j’acbete- 
rai toujours mes habits dans votre bou- 
tique , quand je devrois les y payer 
un peu plus cher que je ne les paye- 
rois ailleurs ; vous ne le trouverez pas 
fort emprelfé d’accepter" votre propo- 
rtion. Mais fi une autre perfonne 
vous achetoit un bon bien , le mar- 
chand lui feroit fort obligé fi elle fti- 
puloit que vous prendrez vos habits 
. dans fa boutique. L’Angleterre a fait 
l’acquifition d’un bien très-confidéra- 
ble dans un pays fort éloigné, pour quel- 
ques-uns de fes lu jets qui n’étoientpas 
à leur aife chez elle. A la vérité, le 
prix en a été fort peu de choie, & ail 

■ ■ c J ^ 


Digitized by Google 


f4 La RICHESSE 

lieu du denier trois, il ne s’y monte 
fuere actuellement dans la vente or- 
dinaire des terres qu’à la dépenfe des 
dilFérens équipemens qui ont fait la 
première découverte, reconnu la côte, 
& pris fictivement poiTeflion du pays. 
La terre étoit bonne, & les cultiva- 
teurs pouvant travailler fur un fonds 
fertile , qu’ils avoient en abondance , 
& ayant eu quelque tems la liberté de 
Tendre leur produit où il leur plaifoit , 
ils font devenus dans l’efpace de tren- 
te ou quarante ans fde idioà i65o) 
un peuple très - nombreux , & ont \i 
bien profité , que les marchands te- 
nant boutique & autres trafiquans 
d’Angleterre ont fouhaité d’avoir ex- 
clufîvement leur pratique. En confé- 
quence , fans prétendre qu’ils euflènt 
contribué en rien à la dépenfe faite, 
d’abord pour acheter, & enfuitepour 
mettre en valeur, ils ont demandé au 
• parlement que les cultivateurs de l’A- 
mérique lulfeiit obligés de s’adrelfer à 
leur boutique, i". pour acheter toutes 
les marchandifes dont ils avoient be- 
foinî 2 ®. pour vendre telles parties fur 
leur furabondant qui conviendroient à 
ces marchands j car ils ne vouloient pas 
acheter le toutj quelques-unes impor- 
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tées en Angleterre y auroient crôiféle 
commerce qu’ils y taifoient déjà : c’eft 
pourquoi ' ils trouvoient bon que les 
colons les vendiflentoùils voudroient; 
le plus loin c’étoit le mieux i & par 
cette raifon ils propoferent d’en bor- 
ner la vente ou le marché aux pays fi- 
tués au midi du cap Finifterre. Une 
claufe du fameux ade de la naviga- 
tion fit une loi de cette propofition vrai- 
ment digne de marchands tenant bou- 
tique. ^ 

Le maintien de ce monopole a été 
jufqu’à préfent le principal, ou, pour 
mieux dire, le feul but & le feul ob- 
jet de la domination que la Grande- 
Bretagne s’attribue fur fes colonies. 
Gn fuppofeque c’eft dans le commer- 
ce exclufif que confilte le grand avan- 
tage d’avoir des provinces qui n’onc 
jamais fourni de revenu ni de forces 
militaires pour les frais du gouverne- 
ment civil & pour la dcfenfe delà me- 
re-patrie. Le monopole eft le grand 
fceau de leur dépendance & l’unique 
fruit qu’on en ait recueilli jufqu’àprc- 
fent. Tout ce que la Grande-Bretagne 
a dépenfé jufqu’ici pour maintenir cet- 
te dépendance , elle l’a réellement dé- 
penfé pour foutenir ce monopole. Les 
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fiais" pour rétabliifement des colonies, 
entems de paix,fe montoicnt d’ordi- 
naire, au commencement des troubles 
atiUiels , à la folde de vingt régimens 
d’infanterie, aux frais de rartillerie 
des munitions & des vivres extraor- 
dinaires qu’il büloit leur fournir, & 
à ceux d’une force navale fort confi- 
dérable qu’on tenoit toujours fur pied 
pour garder contre les vaiifeaux inter- 
lopes des autres nations la côte im- 
jTienfe de l’Amérique Septentrionale 
celle de nos isles des Indes Occiden- 
tales. Tous ces frais écoient une char- 
ge fur le revenu de la Grande - Breta-. 
gne, & font néanmoins la plus petite 
partie de ce que lui a coûté fa domi- 
nation fur les colonies. Si nous vou- 
lons favoir à quoi fe monte le tout,, 
il faut que nous ajoutions à la dépen- 
fe de cet étnbüifement pendant la paix 
l’intérêt' de la fomme que la Grande- 
Bretagne a dépenfée en différentes oc-, 
cafions pour les défendre en qualité 
de provinces fujettes à fon empire. Il 
faut y ajouter en particulier toute cel- 
le de la derniere guerre , & en grande 
partie celfe de là guerre qui l’a précédé. 
La derniere guerre a été entièrement 
«ne querelle de colonies, & tout ce 
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qu’elle a coûté, dans quelque partie du 
monde qu’il ait été dcpenfc, l’oit euAlle- 
magne , foie dans les Indes Orientales , 
doit être mis fur le compte des frais pour 
les colonies. Elle a coûtéplus dequatre-i 
vingt-dix millions IL, y compris non- 
fculemenc la nouvelle dette qui a été 
contradee, mais les deux Ichelings 
pour livj.c ajoutes à la taxe fur les ter- 
res , & les fommes empruntées chaque 
année fur les fonds d’amortilTemenr. 
La guerre d’Efpagne qui commença en 
17:>4 fut aulli principalement une que- 
relle de colonies. Son objet étoit fur- 
tout d’empêcher la recherche des vaif- 
feaux des colonies qui faifoient un 
commerce de contrebande avec le-con- 
tinent efpagnol. Toute cette dépenfe 
elt dans la réalité une gratification 
donnée pour conferver un monopole. 
L’objet prétendu étoit d’encourager les 
manufadures & d’augmenter le com- 
merce de la Grande-Bretagne; mais 
l’elfet réel a été de faire monter le taux 
du profit mercantille , 8c de donner à 
nos marchands le moyen de mettre 
plus de capital qu’ils n’auroient fait 
dans une branche de commerce dont 
les retours font plus lents & plus éloi- 
gnés que la plupart de ceux des autres 
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branches; deux effets qu’on auroit 
très- bien fait de prévenir par une tel- 
le gratification, & qui en valoient la pei- 
ne , fi tant eft qu’aucune gratification 
eût pu les parer. 

Avec le fyftème aéluel d’adminif. 
tration , tout eft perte pour l’Angleter- 
re, dans ce qui lui eft revenu de la do- 
mination qu’elle s’attribue fur fes co- 
lonies. 

Propofer à la Grande-Bretagne d’a- 
bandonner volontairement toute au- 
torité fur fes colonies, de les lailfer 
choifir leurs magiftrats, s’impofer les 
loix qu’elles jugeroient à propos, fai- 
re la guerre &la paix quand bon leur 
fembleroit; ce feroit lui propofer une 
chofe qui ii’a jamais été acceptée par au- 
cune nation du monde. Il n’y en a pas 
une qui ait jamais renoncé volontai- 
rement à -dominer fur une province, 
quelqu’embarras qu’il y ait eu à la gou- 
verner, & quelque foible qu’ait été le 
revenu qu’elle en tiroit en proportion 
de la dépenfe qu’elle lui occafionnoit. 
Quoique de tels facrifices puiffent être 
fouvent conformes à l’intérêt d’une 
îiation, ils font toujours mortifians 
pour fa fierté ; & , ce qui eft peut-être 
encore de plus grande conléquence. 
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ils ‘font toujours contraires à Pintérèc 
privé de la partie qui gouverne , par- 
ce qu’ils lui ôteroient la difpofition de 
pluüeurs places de confiance & de lu- 
cre, de pinfieiirs occafions d’acquéric 
des richedés & de la diitinélion que 
manque rarement de lui fournir la 
province la plus turbulente & la plus 
onércufc au grand corps du peuple. 
Les enthoufiaftes les plus vifionnaires 
feroient à peine capables de préfentec 
un pareil projet avec aucune efpéran-.- 
ce férieuf'e de le voir adopté. Si cepen- 
dant la Grande - Bretagne l’adoptoit, 
non-feulement elle s’épargneroit furie 
champ toute la dépenfe de l’établilfe- 
ment des colonies pendant la paix,, 
mats elle pourroit faire avec elles uii 
traité de paix qui lui alfureroit effica- 
cement un commerce libre plus avan-- 
tageux pour le grand corps du peu- 
ple, quoique moins lucratif pour les 
marchands que le monopole qu’elle 
fait aujourd’hui. En fe quittant ainfî 
bons amis, l’alfeélion des colonies, 
que nos dernières dilfenfions ont peut- 
être prefque éteinte, fe réveilleroit 
bientôt pour la merc-patrie. Ses enfans 
feroient probablement difpofés, non- 
feulement à relpeéter ce traité de com« 
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merce pendant des ficelés de fuite, 
mais encore à nous favorifer dans la 
guerre comme dans le commerce. Au 
lieu de fujets remuans & faélieux, ils 
deviendroient nos plus fideles , nos 
plus zélés & nos plus généreux alliés, 
^ on pourroit voir revivre entre la 
Grande-Bretagne & Tes colonies , d’un 
côté kl tendrelTe mat.e^-nelle , & de 
l’autre le refpeél filial qui fubiiftoient 
entre les colonies grecques & la me- 
re-patrie dont elles defeendoient. 

Pour qu’une province foitavantageu- 
fe à l’Erat auquel elle appartient, il 
faut qu’elle fournilTe au public un re- 
venu fufifirant non - feulement pour 
payer toute la dépenfe de fon établif- 
fement en tems de paix , mais pour 
coritribuer de fa quote part au main- 
tien du gouvernement général de l’em- 
pire. Si une province particulière ne 
<}ontribue point à cette dépenfe, il 
fiut que le fardeau retombe inégale- 
ment fur quel qu’autre partie de l’Etat, 
par une raifoii de parité, le revenu 
extraordinaire que chaque province 
fournit au public en tems de guerre 
doit avoir , avec le revenu extraordi- 
naire de l’empire , la même proportion 
qu’a le fwbfide ordinaire qu’elle dou^ 
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ne en tems de paix avec le revenu or- • 
dinaire. On accordera aifément que ^ 
le revenu , tant ordinaire qu’extraordi- 
naire , que la Grande-Bretagne tire de 
fes colonies, n’a point cette proportion 
avec le revenu général de tout l’em- 
pire. 11 eft VI ai qu’on a fuppofé que' 
le monopole compenfpic ce qui man- 
quoit au revenu public de la part des 
colonies, en augmentant le revenu par- 
ticulier dû peuple breton, & en lui don- 
nant le moyen de payer des taxes plus 
fortes 5 mais,, comme je l’ai déjà mon- 
tré , quoique ce monopole foit fort à 
charge aux colonies , & quoiqu’il puif- 
fe augmenter le revenu d’un ordre par- 
ticulier d'ho.mmes dans la Grande-Bre- 
tagne, au lieu d’augmenter celui du 
grand corps du peuple , il le diminuej 
& par une fuite néceffaire, au lieu d’a- 
jouter quelque chofe à fes facultés, 
relativement 'aux taxes , il l’en rend 
moins capable. D’ailleurs ceux dont 
le monopole grolîît le revenu confti- 
tuent un ordre d’hommes qu’il eft ab- 
folument impoflible , & qu’il feroit d’u-‘ 
. ne trçs-mauvaife politique de taxer au 
delà de la proportion des autres ordres,' 
aiuft que je tâcherai de le faire voir 
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dans le livre fuivant. Il n’y a donc au- 
cune reffource particulière à tirer de cet 
ordre particulier. 

Les colonies peuvent être taxées 
ou par leurs propres alTemblées, ou 
par le parlement de la Grande - Bre- 
tagne. 

il ne paroîtpas fort probable qu’on 
piiifle jamais manier les aiftmbléesdes 
colonies avec allez de fuccès pour le- 
ver fur leurs conftituans un revenu 
qui fuffife, non fimplement à entrete- 
nir en tout tems leur gouvernement 
civil) & militaire, mais à payer dans 
la proportion convenable la dépenfe 
du gouvernement général de l’empire 
britannique. Combien a-t-il fallu de ' 
tems pour amener à ce point le parle- 
ment même de la Grande-Bretagne, 
quoique placé immédiatementfous les 
yeux du fouverain, pdur le rendre 
affez libéral & en obtenir de quoi four- 
nir aux établiliemens civil & militaire 
de l’Angleterre même? Ce n’ell qu’en 
diftribuant parmi les membres du par- 
lement une grande partie des emplois 
réfultans de ces établilfemens , ou en 
leur en donnant la difpofition, qu’on 
a pu venir à bout de vaincre fa parfi- 
monie. Mais les aBemjblées des color 
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nies font fi loin des yeux du fouve- 
rain , elles font en fi grand nombre , 
fi différentes par leur conflitution , &■ 
fi difperfées par leur fitiiation , qu’il 
feroit très- difficile de les gouverner 
comme le parlement, quand le fouve- 
raiii auroit les mêmes moyens de le 
faire, & ces moyens lui manquent. Il 
feroit de toute impolîibilité de diftri- 
buer parmi tous les principaux mem- 
bres de toutes ces affcmblécs une quan- 
tité d’emplois formes du gouverne- 
ment général de l’empire britannique, 
ou de leur en donner la difpofition d’un 
afl'ez grand nombre pour leur faire 
abandonner leur popularité parmi leurs 
compatriotes. Il feroit également im- 
poffible de les amener à taxer leurs 
conftituans pour l’entretien de ce gou- 
vernement général, dont tous les émo- 
lumens iroient à des gens qui leur fe- 
roient étrangers. D’ailleurs l’ignorance 
-inévitable de l’adminiftration fur l’im- 
portance relative dans divers membres 
de ces affemblées , le mécontentement 
qu’on donneroit fouvent à plufieurs 
d’entr’eux par des préférences dont ils 
feroient choqués, les bévues qui fe 
commettroient conftamment dans cet- 
‘ te manière de les intéreifer & de les 
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gagner; tout'celafembîc prouver qu’a- 
vec eux une telle politique Teroic im- 
praticable. 

Ajoutez que ces aflemblccs ne peu- 
vent être fuppofécs des juges compc- 
tens de ce qui eft nécedhire pour la 
dcfenfe & le maintien de tout l’empi- 
re. Le foin d'y pourvoir ne leur ell; pas 
confié, ce n’dt pas leurarfnre, & el- 
les n’ont point de voyes régulières pour 
être bien informées. I.’aliêmblée d’une' 
province , comme celle d’une pavoilfe. 
dans la facriltie, peut être à portée 
de juger des affaires qui regardent 
fon dilirief particulier, & non de cel- 
les qui concernent tout l’empire. Elle 
ne peut même bien juger de la propor- 
tion qu’il y a entre lui & fa province, 
ni du degré de richeife 8c d’importan- 
ce qu’elle a par comparaifon avec les 
autres provinces, parce qu’elle n’a pas 
la furinten dance & l’in fpe dion fur el- 
les. L’alfemblée qui veille fur tout l’em- 
pire elt feule en état de voir ce qu’il 
faut pour le défendre & le foutenir , - 
& ce que chaque partie doit y contri-' 
buer. 

On a propofé en conféquence que 
les colonies fuifent taxées par requifi- 
tion, ç’eft-à-dire, que le parlement • 
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de la Grande-Bretagne déterminât la 
fomme que payeroitcliaque colonie , &’ 
que raflemblcc provinciale afsit & le- 
vât cette fomme delà maniéré qui con- 
viendroic le mieux aux circonft.inccs 
où fe- trouveroic la province. Ce qui 
intérefléroit tout l’empire feroit ainlî 
détermine par raifcmblée qui préfide 
aux affaires de tout l’empire, & les 
affaires provinciales de chaque colonie 
pourroient encore être réglées parl’af. 
femblée particulière de' chacune. Les 
colonies, en ce cas , n’auroient point de 
repréfentans au parlement ; mais (î 
nous pouvons en juger par l’expérien- 
ce, il n’y a point de probabilité que 
la requifition parlementaire fut jamais 
déraifonnable. 11 n’y a point d’occafion 
où le parlement ait jamais montré la 
moindre dirpofitioii à furcharger les 
parties de l’empire qui n’ont point de 
repréfentans. Les isles de Gu crue fey 
& de Jerfey, fans aucun moyen de réfif- 
ter à l’autorité du parlement, font ta- 
xées plus légèrement qu’aucune autre 
partie de la Grande-Bretagne. Lef ar- 
lement voulant exercer fon droit fup-’ 
pofé , bien ou mal fondé , d’impofer les 
colonies, ne leur a rien demandé juf- 
qu’à préfent qui ne fût bien au def* 
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fous de la jufte proportion avec ce que 
payoient leurs compatriotes en Angle- 
terre. Ajoute2 que fi la contribution 
des colonies devoir haufler ou bailler 
en proportion que haulîcroit ou baifle- 
roit la taxe fur les terres , le parlement 
ne pourroit les taxer qu’il ne taxât en 
même tems fes conftituans , & que les 
colonies alors pourroient être confîdé- 
rées comme véritablement repréfentéest 
dans le parlement. 

Gn ne manque pas d’exemples d’em- 
pires où toutes les differentes pro- 
vinces ne font pas taxées en bloc, 
s’il m’elt permis de me fervir de cette 
cxpreffion, mais oùle fouverain ayant 
réglé la fomme que chacune doit payer 
il affeoit & leve la taxe comme il juge 
à propos dans certaines, tandis que 
dans d’autres il la lailfe affeoir & lever 
comme l’entendent leurs Etats refpec- 
tifs. La France eft un de ces exemples- 
En fuivant le plan de taxer par requi- 
^ lition , le parlement d’Angleterre fcicit, 
à l’égard des colonies, à-peu près dans 
la même fituation où le roi de France eft 
à l’égard des provinces de fon royaume 
qui jouiffent encore du privilège d’avoir 
des Etats particulicis , & qu’on fuppofe 
être mieux gouvernées que les autres. 


Digitizod by Googl 


DES Nations. Liv. IV. Chap. VIL 6f 

Mais quand les colonies n’auroient 
pasfujet de craindre, dans cette hypo- 
thefe, que leur partie des charges pu- 
bliques excédât jamais la julte propor- 
tion avec celle des Anglois leurs co-fu- 
jets , la Grande-Bretagne pourroit être 
bien fondée à craindre qu’elle n’arrivât 
jamais à cette proportion. Le parle- 
ment ii’a pas eu jufqu’ici fur fes colo- 
nies la même autorité elFedive que le 
roi de France a fur fes provinces d’E- 
tat'. Si les alfemblées des colonies n’é- 
toient pas difpofées favorablement ( & 
il n’y a pas d’apparence qu’elles le 
foy eut, fi on ne s’y prend pas plus adroi- 
tement pour les pratiquer ) , elles pour- 
roient trouver encore divers prétextes 
pour éluder & rejéter les rcquifitions 
du parlement. Suppofé que nous ayions 
une guerre avec la France , & qu’on 
ait befoin fur le champ de dix mil- 
lions ft. pour défendre le fiege de l’em- 
pire , il faudra emprunter cette fom- 
me fur le crédit de quelque fonds par- 
lementaire engagé pour en payer l’in- 
térêt. Le parlement propofera de lever 
ce fonds par une taxe , en partie fur 
la Grande - Bretagne, & en partie fur 
les colonies de l’Amérique & des In- 
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des Occidentales. Avancera-t-on vo- 
lontiers de l’argent fur le crédit d’un ^ 
fonds qui dépendra en partie de la bon- ; 
ne volonté de toutes les alfeniblécs des 
colonies, qui feront fi loin du théâtre 
de la guerre , & qui pourront fort , 
bien fe croire peu intéreiîécs à l’évé- • 
nement ou au fuccès qu’elle peut avoir ? 
ün n’avancera probablement fur ce 
fonds que la fomme dont on fuppofe- 
ra que peut répondre la taxe à lever 
fur la Grande - Bretagne. Tout le 
poids de la dette cdntraélée tombe- 
roit ainfi, 'comme il a toujours fait , fur 
elle feule, fur une partie de l’empi- 
re, & non fur tout l’empire. Là 
Grande-Bretagne eft peut-être , depuis 
que, le monde exiftc,le feul Etat qui, 
à mefure qu’il a étendu fon empire, 
n’a fait qu’augmenter fa dépenfe fans 
augmenter fes reffources. Les autres 
Etats fe font généralement déchargés 
fur les provinces fujettes & fiibordon- 
nées de la plus forte partie de la dé- 
penfe néceflaire à la défenfe de l’em- 
pire. La Grande-Bretagne a foufferô 
iufqu’à préfent que fes provinces fu- 
jettes & fubordonnées fe déchargeaf- 
fentfur elle de prefque toute cette dé- 
penfe. Pour mettre le parlement fur 
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un pied d’égalité avec Tes colonies, que 
la loi a fuppofées jufqu’ici être fujet- 
tes & fubordonnées , il faudroit , d’a- 
près le Tyllème de les taxer par requi- 
fition parlementaire , que le parlement 
eût quelques moyens d’appuyer Tes de- 
mandes, & de leur fai|:e fortir im-* 
médiatcment leur effet , 'dans le cas 
où les alfemblées des colonies tente- 
roient de les éluder où de les rejeter. 
Or il n’eft pas aifé de concevoir quels 
font ces moyens , & 011 ne nous les a 
point encore expliques. 

Si le parlement de la Grande-Breta- 
gne fe mettoit jamais pleinement en 
polfeilion de taxer les colonies fans le 
confentement de leurs alfemblées, dès 
ce moment l’importance de ces aifem- 
blées feroit anéantie, & tous ceux qui 
datent le plus dans l’Amérique Angloi- 
le perdroient en même tems la leur. 
Les hommes font jaloux d’avoir quel- 
que parc au maniement des affaires pu- 
bliques, fur-tout à caufe de l’autorité 
& delà confidération qu’elles leur don- 
nent. La ftabilicé & la durée de tout 
- fyftème de gouvernement libre dépen- 
dent du pouvoir qu’ont la plupart des 
chefs, ou les principaux habitans qui 
compofent l’arillocraiie naturelle de 
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chaque pays, de coiiferver & de défeiî» 
dre leur importance réfpecHve. Tout 
le jeu des fadlions & de l’ambition do- 
metliques confille dans les attaques fai- 
tes continuellement par les chefs ou 
les principaux citoyens à l’importance 
•les uns des autres. Les chefs de TA- 
mérique, ainfi que ceux de tout autre 
pays, défirent de conferver la leur. Ils 
Tentent ou imaginent qu’elle leur 
échapperoit, fi leurs alTemblées , qu’ils 
aiment à nommer parlemens & à 
conlidcrer comme ayant la même au- 
torité que celui de la mere- patrie, 
ctoient dégradées jufqu’à devenir les 
humbles minières & les officiers exé- 
cuteurs des volontés de* ce parlement. 
C’cft pourquoi ils ont rejeté la pro- 
pofition d’être taxés par requifition par- 
lementaire, 8c i comme tous les au- 
tres hommes ambitieux & qui ont 
Tame haute, ils ont préféré de ti- 
rer l’cpéc pour défendre leur propre 
importance. 

Vers le tems de la décadence de la 
.république romaine, les alliés de Ro- 
me qui avoient porté la principale, char- 
ge de défendre l’Ltat & d'étendre l’em- 
•pire, demandèrent à être admis à tous 
les privilèges des anciens Romains, 
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Sur le refus de la république, éclat» 
la guerre des alliés. Rome, durant le 
cours de cette guerre, accorda ces pri- 
vilèges à la plupart d’entr’eux fucceffi- 
vement , & à un feul à la fois , à me- 
fure qu’ils fe détachoient de la confé- 
dération générale. Le parlement infille 
pour taxer les colonies, & elles refu- 
fent d’ètre taxées par un parlement où 
elles n’ont pas de repréfentans. Si le 
parlement accordoit à chaque colonie- 
qui fe détacheroit de la confédération 
générale un nombre de repréfentans 
proportionné à ce qu’elle contribueroit 
au revenu public de l’empire en fe fou- 
mettant aux mêmes taxes i s’il lui don- 
noit en dédommagement la même li- 
berté de commerce dont on jouit en 
Angleterre, avec la perfpedivc d’aug- 
menter le nombre de fes repréfentans 
À proportion que fa contribution pour- 
roit augmenter dans la fuite, il pré- 
fenteroic un nouvel objet plus éblouif- 
iant à l’ambition de ceux qui mènent 
chacune des colonies. Au lieu de s’a- 
mufer aux petits lots que peut ame- 
ner la pauvre chance des factions d’u- 
ne colonie , la préfomption naturelle 
aux hommes, ou cette confiance qu’ils 
ont dans leurs talens &. leur bonne 
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fortune leur feroit peut-être efpérer 
quelqu’un de ces gros lots qui fortenc 
de la roue dans la grande loterie d’Etat 
de la politique angloife. A moins qu’oii 
ne prenne cette méthode, qui paroit là 
plus fimple , ou qu’on n’en trouve 
quelqu’autre , pour conferver l’impor- 
tance & fatisfaire l’ambition de ceux 
qui ont du crédit & de l’autorité fur 
les efprits dans l’Amérique, il n’eft 
pas vraifemblable qu’ils fe foumettent 
jamais volontairement à nous j & nous 
devons confidérer que chaque goutte 
de fang qui fera verfé en voulant les 
y forcer, fera le fang de gens que nous 
avons ou que nous voulons avoir pour 
concitoyens. Ceux-là font bien fim- 
ples qui fe flattent que dans l’état où 
font les chofes il nous fera facile de 
conquérir nos colonies par la force 
ieule. Les perfonnes qui dirigent ac- 
tuellement les réfol utions de ce qu’ils 
appellent leur congrès continental , fe 
fentent dans ce moment un degré d’im- 
portance que fententpeut-être à peine 
les plus grands fujets en Europe. De 
marchands, de négocians, de procu- 
reurs, ils font devenus des hommes d’E- 
tat & des législateurs,& ilsfont employés 
à combiner une forme nouvelle de gou- 
vernement 
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.Vernementpourunempireétenduqu’iU 
fe flattent pouvoir devenir, & qui, fé- 
lon toutes les apparences, deviendra 
effeclivement un des plus grands & 
des plus formidables qu^il y ait jamais 
eu dans le monde. Cinq cents perfon- 
nes peut-être qui , en différentes maniè- 
res , agiffent immédiatement fous le 
congrès continental, & peut-être cinq 
cents mille qui agiffent d’après ces cinq 
cents , portent toutes dans le cœur un 
fcntiment proportionné de ce qu’elles 
ont acquis de valeur. Chaque indivi- 
du dans le parti qui gouverne l’Amé- 
rique, joue aéluellement, dans fou ima- 
gination, un rôle fupérieur, non- feu- 
lement à tous ceux qu’il avoit rempli» 
jufqu’alors, mais encore à tout ce qu’il 
pouvoit jamais efpérer ; & à moins 
qu’on n’offre à fon ambition, ou à l’am- 
bition^ de ceux qui le conduifent, quel- 
que nouvelle amorce, pour peu qu’il 
ait de cœur , il mourra dans la défenfe 
de fou parti. 

C’elt une remarque du préfident He- 
nault que nous fommes curieux’ au- 
jourd’hui de plulîeurs petits faits du 
teiViS de la ligue , qu’on ne regardoit 
peut-être pas alors comme de grandes 
nouvelles dans le monde. Chacun, 
Tme V. D 
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dit- il, fe croyoit un être important 9 
& les Mémoires innombrables qui nous 
reftent de ce tems-là , ont été , pour la 
plupart, écrits par gens qui prenoient 
plaifir à tranfmettre & exalter des évé- 
nemens où ils fe dattoient d’avoir joué 
un grand rôle. On fait avec quelle obf. 
tination la ville de Paris fe défendit , 
& quelle horrible, famine elle fouftnt 
plutôt que de fe fou mettre au meil- 
leur des rois de France & qui fut en- 
fuite le plus aimé. La plus grande par- 
tie des citoyens ou de ceux qui les 
gouvernoient combattirent pour leur 
propre importance, dont iis prévoyoient 
la chute dès que l’ancien gouverne- 
ment feroit rétabli. A moins qu’on ne 
perfuade à nos colonies de s’unir à 
nous, comme a fait l’Ecofle , elles fe 
défendront probablement contre la 
meilleure des meres- patries, avec au- 
tant d’opiniâtreté que Paris s’eft défen- 
du contre un des meilleurs rois qu’il y 
ait jamais eu. 

• L’idée des repréfentans ctoit incon- 
nue dans l’antiquité. Lorfque le peu- 
ple d’un Etatétoic admis aux droits de 
citoyen dans un autre , il n’avoit d’an- 
tre moyen d’exercer ces droits que de 
venir en corps voter & délibérer avec 
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l’autre peuple. L’admifîîoii de la plus 
grande partie des habitans de TUalie 
aux privilèges de citoyen romain, cau- 
fa la ruine de la république. Il n’étoit 
plus polïible de dilHnguer qui étoit ou 
n’étoit pas citoyen romain i aucune 
tribu ne pouvoit connoitre fes propres 
membres. Toute forte de canaille pou- 
voit s’introduire dans les aifemblées du 
peuple, en chafler les véritables ci- 
toyens, & décider des aifaires comme 
fl elle enavoiteu le droit. Aiufi, quoi- 
que la conftitution de la république 
romaine ait été ncceiTaircment détrui- 
te par l’union de Rome avec les Etats 
alliés de l’Italie, je ne vois pas la moin- 
dre probabilité à ce que la conftitution’ 
britannique fouffrit de l’union de la 
Grande- Bretagne avec fes colonies. 
Cette conftitution y gagneroit , auxon- 
traire , une perfeélion qu’elle ne peut 
jamais avoir fans cela. Pour que l’af. 
-femblée qui délibéré & décide fur les 
affaires de chaque partie de l’empire^ 
fuit, bien informée, & qu’elle agiffe avec 
connoilfancc de caufe, il faut certai- 
nement qu’elle ait des repréfentans de 
chacune de ces parties. Je ne prétends 
pourtant pas que cette union foit faci- 
le, ou qu’il ne puilfe fs rencontrer des 
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difficultés & même de grandes difficul- 
tés dans l’exécution : cependant je n’ai 
entendu parler d’aucune qui paroitle 
infurmontable ; peut-être que la plus 
grande n’eft pas dans la nature des 
chofes , mais dans les préjugés & les 
opinions , tant en -deçà qu’au-delàde 
l’Atlantique. 

En-deçà, nous appréhendons que la 
multitude des repréfentans de ‘l’Amé- 
rique ne falfe trébucher la balance de 
la conftitution , & qu’elle n’augmente 
trop ou l’influence de la couronne, 
d’un côté , ou la force de la démo- 
cratie , de l’autre. Mais fi le nombre 
des repréfentans américains étoit en 
proportion, de la taxation de l’Améri- 
que , le nombre des gens à pratiquer 
augmenteroit exadement en propor- 
tion des moyens de le faire, vict 
Les parties monarchique & dé- 
mocratique de la conllitution confer- 
veroieiit exadement, l’une à l’égard 
de l’autre, le même degré de force 
relative qu’elles auroient eu aupara- 
vant. 

En-delà , le peuple craint que la gran- 
de diflance où il eft du fiege du gou- 
vernement, ne l’expofe à beaucoup d’op- 
preifion. Mais ils feroient aifcnienl» 
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protégés contre toute oppreffion, parle 
nombre de leurs repréfentans , qui, dè* 
les comrnencemens, feroit confidéra- 
ble. Cette diftance ne pourroit guè- 
re afFoiblir la dépendance des repré- 
fentans à l’égard de leurs conttituans, 
& les premiers fentiroient encore qu’ils 
devroient leur féance au parlement, 
& toute la confîdération & la confîf- 
tance qu’ils en tireroient à la bienveil- 
lance des derniers. Il feroit par con- 
féqiient de leur intérêt de cultiver cet- 
te bienveillance, en fe plaignant avec 
toute l’autoricé de membres de la légis- 
lation , de chaque violence dont un of- 
ficier civil ou militaire fe feroit rendu 
coupable dans ces parties reculées de 
l’empire. D’ailleurs les nations améri- 
caines peuvent fe flatter qu’elles ne fe. 
roient pas long-tems à cette diftance 
dufiegede l’empire. Leurs progrès eu 
richeffe, en population , en amélioriC. 
fement , ont été fi rapides jufqu’à pré- 
fent , qu’en moins d’un fiecle peut-être 
le produit des taxes de l’Amérique pour- 
roit excéder celui des taxes de la Gran- 
de - Bretagne. Le fiege de l’empire 
fe tranfporteroit alors naturellement 
dans la partie qui contribueroit le 
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plus à la défenfe & au maintien du 
tout. 

La découverte de l’Amérique & cel- 
le d’un partage aux Indes par le Cap 
de Bonne- Efpcrancc, font les deux 
plus importans événemens confignés 
dans riiiftoire du genre humain. Ils 
ont eu déjà de grandes fuites i mais 
il eft impolîible que dans le court efpa- 
ce de deux à trois cents ans qui fe font 
écoulés depuis , on ait vu toute l’é- 
tendue de celles qui en peuvent réful- 
ter. Il n’y a point de fagertTe humaine 
qui foit en état de prévoir le bonheur 
ou le malheur dont ils feront défor- 
mais la fource pour l’humanité. En. 
rapprochant & unilfant en quelque ma- 
niéré les parties du monde les plus 
éloignées , en leur donnant le moyen 
de fe foulager les unes les autres dans 
leurs befüins , d’augmenter mutuelle- 
ment leurs jouirtTances & d’augmenter 
réciproquement leur induftrie , leur 
tendance générale paroît être le bien 
des hommes. Cependant tous les avan- 
tages du commerce qu’ils ont produit 
ont été perdus pour les naturels des 
Indes Orientales & Occidentales dans 
les calamités afFreufes qui les ont en- 
veloppés. Mais ils n’y ont été pion- 
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gés que par accident, & non par la 
nature même de ces événemens. Dans 
letems de ces découvertes, la fupério- 
rité de force du côté des Européens 
étoit fi grande, qu’ils pouvoient com- 
mettre impunément toutes fortes d’in- 
jufiices dans ces contrées éloignées- 
Les naturels y deviendront peut-être 
plus forts dans la fuite, ou ceux de l’Eu- 
rope plus foiblcs î & les habitans de 
tous les quartiers du globe pourront 
arriver à cette égalité de force & de 
courage, qui, parla crainte mutuelle 
qu’elle infpire , peut feule contenir l’in- 
jufiice des nations indépendantes dans 
une efpece de refpeél pour leurs droits' 
réciproques. Mais rien ne paroit plus 
propre à introduire une telle égalité, 
que cette communication dcsconnoif- 
fances & des améliorations de tout gen- 
re , que porte naturellement ou plu- 
tôt nécelfairement avec lui un com- 
merce étendu entre toutes les parties du 
monde. 

Cependant un des principaux effets 
de ces découvertes a été d’élever le 
fyftème mercantille à un degré de fplen- 
deur & de gloire auquel il ne feroit 
jamais parvenu. L’objet de ce fyftème 
•ft d’enrichir une grande nation plutôlî 
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par le commerce & les manufadures 
que par le défrichement & la culture 
des terres , plutôt par l’induftrie des 
villes que par celle de la campagne. En 
tonféquence de ces découvertes , les 
villes commerçantes de l’Europe, au 
lieu d’ècre manufadurieres ou voitu- 
rjeres pour une petite partie du mon- 
de feulement ( pour la partie de l’Eu- 
rope quc^baigne l’Océan Atlantique, Sc 
les pays qui bordent la Baltique & la 
Méditerranée ) , font devenues manu- 
fadurieres pour les nombreux cultiva- 
teurs qui acquièrent tous les jours en 
Amérique, & les voiturieres & mê- 
me aunî , à quelques égards , les manu- 
fadurieres de l’Afie, de l’Afrique & de 
l’Amérique. Deux nouveaux mondes fe 
font ouverts à leur induilrie, chacun 
des deux beaucoup plus grand &plus 
fpacieux que l’ancien , & l’un d’eux 
leur offrant un marché qui s’agran- 
dit de jour en jour. 

Les pays qui poifédeiit les colonies 
de l’Amérique, & qui commercent di- 
redement avec les Indes Orientales, 
jouilTent à la vérité de toute la pompe 
& de tout l’éclat de ce grand commet-, 
ce ; mais il y en a d’autres qui , mal- 
Uré les moyens odieux dont on s’oii; 
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fervi pour les en exclure, ontfouveiit 
plus de parc au bénéfice qu’il produit. 
Les colonies de TEfpagne & du Por- 
tugal, par exemple, donnent plus d’en- ^ 
coufâgement réel à l’induftrie étrangè- 
re qu’à celle de leurs mer^s -patries. ^ 
La confommation de ces colonies, pour 
le feul article des toiles, fe monte> 
dit-oii (mais je n’en fuis pas garant), 
à plus de trois raillions ft. par an. Mais 
ce font la France, la Flandre , ,1a Hol- 
lande * & l’Allemagne^, qui foürniifent • 
prefque entièrement à*' cétte confom- 
mation;' le Portugal & l’EPpagne y 
foürniifent peu. Le capital qui procu- 
re aux colonies cette grande quantité 
de toiles, fe diftribue annuellement par-? 
mi les,habitans de ces autres nations; 
iln’y à que les profits de ce capital qui 
foyent dépenfës en Efpagne & en Por- 
tugal , où ils aident à fouténir la fomp- 
tueufe profufion^es niarchands dé Ca- 
dix & de Lisboniiê. 

, Les réglemens même par lefqujels, 
chaque nation tâche de s’alTurer le 
commerce exclufîf de fes colonies, font 
fouvent plus préjudiciables aux pays 
en .faveur defquels on les fait , qu’à 
ceux contre lefquels ils font établis. 
L’injûfte oppreifioii des autres 
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retombe, pour ainfi dire, fur la tète 
des opprelîeurs, & écrafe encore plus 
leur induftrie que celle des étrangers. 
Suivant ces réglemens , il faut , par 
exemple, que le marchand de Ham- 
bourg envoyé la toile qu’il deftine pour 
l’Amérique au marché de Londres, & 
qu’il en remporte du tabac qu’il deftine 
pour le marché de l’Allemagne , par- 
ce qu’il ne peut envoyer l une direc- 
tement en Amérique, ni en rapporter 
l’autre diredement. Cette contrainte 
l’oblige probablement à vendre fa toi- 
le un peu meilleur marché 3c à payer 
le tabac un peu plus cher qu’il n’eût 
fait , & par-là elle écorne probablement 
un peu fes profits. Dans le commerce 
entre Hambourg & Londres , le capital 
du marchand de Hambourg lui rentre 
cependant beaucoup plus vite qu’il ne 
lui feroit rentré dans le commerce di- 
red avec l’Amérique, en fuppofant; 
même que les payemens de l’Améri-- 
que feroient aufli pondiiels que ceux 
de Londres j ce qui n’eft pas. Ainfî 
dans le commerce auquel il fe trouve 
borné par ces réglemens , fon capital 
peut exercer conftabiment une plus, 
grande quantité d’induftrie allemande 
;|tt’il u’ayioit fait dans celui d’ouilefi^ 
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exclu. Son capital peut donc être 
moins profitable pour lui de cette ma- 
iiiere que de l’autre ; mais certainement 
il ne peut être moins avantageux à fou 
pays. Il en eft tout autrement du ca- 
pital du marchand de Londres: l’em- 
ploi où le monopole attire ce capitaV 
peut bien être plus lucratif pour lui 
mais , par la lenteur des retours , it 
ne peut être plus avantageux à foii 
pays. 

Ainli, après toutes les injuftes ten- 
tatives faites par chaque pays de l’Eu- 
rope peur s’emparer de tout le com- 
merce de fes colonies, il n’y en a point 
qui ait été capable de s’approprier au- 
tre chofe que la dépenfe de maintenir 
en tems de paix & de défendre en tems 
de guerre l’autorité opprelîtve qu’il 
s’attribue fur elles. Chacun d’eux s’ eft 
réfervé à lui feul complettement les 
inconvéniens qui réfultent de la pof- 
feffion de fes colonies. A l’égard des 
avantages qui réfultent de leur com- 
merce, il a fallu malgré lui qu’il les par- 
tagent avec d’autres pays. 

Au premier coup- d’œil, fans doute» 
le monopole du grand commerce de 
l’Amérique paroit une acquifition de 
la plus grande valeur. Aux yeux trau« 
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blés par les vapeurs de l’ambition , il 
s’oiFre beaucoup d’éclat parmi tous ces 
objets confus de la guerre jetés à la 
ÿTibouiïlette ^ s’il eft permis d’ufer de 
ce terme, & que chacun veut attraper; 
Cependant l’éclat éblouiflant de l’objet, 
la grandeur immenfe du commerce eft 
j^ftement ce qui en rend le monopo- 
. le préjudiciable au pap qui le fait. 
C’ell précifément ce qui eft caiife qu’un 
emploi qui de fa nature eft nécdïaire- 
ment moins avantageux , attire à foi 
une plus grande proportion du capital 
qu’il n’en auroit attiré. 

On a déjà montré dans le fécond li- 
vre que le fonds mercantüle de chaque 
pays cherche naturellement , pour ainfî 
dire, l’emploi le plus avantageux pour 
ce pays. S’il va au commerce de trant 
port, le pays auquel il appartient de- 
vient l’entrepôt des marchandifes de 
tous les autres pays dont il fait le com- 
merce. Mais le propriétaire de ce fonds 
Ibuhaite nécelTairemcnt de vendre le 
plus qu’il peut de ces marchandifes 
da ns (on pays même. Il s’épargne ainlî 
l’embarras, le. rifque & la dépenfe de 
rexportation j & en conféquence il fera, 
bien atfe de s’en défaire chez lui, non- 
feulement à bien plus bas prix, mais 
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avec un peu moins de profit qu41 n’eii 
auroit chez l’étranger. Il cherche donc 
naturellement à convertir, autant qu’il 
peut, fon commerce de tranfport en 
commerce étranger de confommation. 
Si fon fonds eft employé dans ce der- 
nier commerce, il fera bien aife, par 
la même raifonj^de vendre' chez lui 
le plus qu’il pourra des marchandifes 
du pays qu’il amaife pour les exporter, 
& il s’efforcera de convertir fon com- 
merce étranger de confommation en 
un commerce intérieur. Le fonds mer- 
cantille de chaque pays .pourfuit ainfî 
l’emploi le plus proche & fuit le plus 
éloigné y il pourfuit naturellement ce- 
lui dont les retours fontpluç fréquens, 
&; fuit celui où ils font plus tardifs i il 
pourfuit celui qui peut mettre en mou- 
vement une plus grande quantité de 
travail dans le pays auquel il appartient, 
& il fuit celui qui ne peut en mettre 
autant i il pourfuit celui qui dans les 
cas ordinaires eft le plus avantageux 
à ce pays, & il fuit celui qui l’eft le 
moins. 

Mais s’il arrive, que , dans les emplois 
plus éloignés & moins avantageux au 
pays dans tes cas ordinaires , le profit 
s’ékve un peu au de^usde ce quifu£St 
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pour balancer la préférence qu’on (îon- 
ne aux emplois plus prochains, cette 
fupériorité de profits enlevera des fonds 
aux emplois plus prochains , jufqu’à ce 
que les profits de tous reprennent leur 
niveau. Cette fupériorité de profits eft 
cependant une preuve que, dans les cir- 
conftances acTtuelles où fe trouve la 
fociété , ces emplois éloignés emportent 
moins de fonds, en proportion des au- 
tres, & que les fonds n’y font pas dif. 
tribués de la maniéré la plus convena- 
ble dans les divers iifagcs qu’on en a 
faits. C’eft une preuve qu’on acheté 
quelque ehofe meilleur marché , ou 
qu’on le vend plus cher qu’il nedevroit 
être vendu ou acheté, & que quelque 
clalfe des citoyens eft plus ou moinà 
foulée en payant plus ou en gagnant 
moins qu’il ne faudroit pour qu’il y eût 
cette égalité qui doit s’établir & qui s’é- 
tablit naturellement parmi leurs difte- 
rentes clalfes. Quoique le même capi- 
tal ne puhfe jamais fournir la même 
quantité de travail produélif, quand on 
l’employé au loin, que quand on l’em- 
ploye près de foi , C'^pendant il peut 
être auiîi nécelftire pour le bien de la 
fociété de l’employer l<*in que près» 
parce que les raarchandilê* dont l’eas* 
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plôi éloigné fait le commerce fontpeut- 
être néceiTaires elles -mêmes pour plu- ‘ 
-lieurs des emplois plus piochaiiis.. Mats 
Il les profits de ceux qui font le com-‘ ;‘ 
merce de Ces marchandifes font au def- ■ 
fus de leur niveau , elles feront vendues 
plus cher qu’elles ne doivent fètre , ou ^ 
un peu au deffus de leur prix naturel, 

& dès -lors tous ceux qui mettent leurs 
capitaux dans des emplois plus proches 
feront plus ou moins léfés par ce haut 
prix. Leur intérêt exige donc de ce mo- 
ment- là qu’il foit retiré quelques fiands 
des emplois plus prôehes , & qu’ils en- 
trent dans l’emploi éloigné, pour ré- 
duire fes 'profits à leur*niveau , les 
marchandifes qui font ToLjet de foii^ 
commerce' à leur.. taux naturel. Dans 
ce cas extraordinaire, l’intérêt public ' 
demande qu’il foit pris quelque çliofe 
fur les-emplois ordinairement les plus- 
avantageux au public, pour le verfer ' 
dans ceiix qui ordinairement le font 
moins.,, & pour-lors les intérêts natu- 
rels & les inclinations des hommes fe 
rencontrent auffi exaélement ayecl’in- 
• térêt public que dans tous les cas ordi- 
’naires , & ils mènent à retirer des fonds 
de i’emploi le plus proche, pour les yeri 
fer dans le plus éloig,u4' ^ * - 
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C’efl: ainfi que les intérêts partieu- 
Hers & les paflîons des individus les 
difpofent naturellement à appliquer 
leurs fonds aux emplois qui, dans les 
• cas ordinaires, font les plus avantageux 
au public. Mais s’ils y en appliquoient 
trop, la chute du profit qu’ils y feroient, 
& fon élévation dans tous les autres, 
les porteroient bientôt à changer cet- 
te diftribution défedueufe. Par con- 
féquent, fans que la loi intervienne, 
les intérêts & les pafîîons des hommes 
les conduifent naturellement à partager 
& à diftribuer les fonds de chaque fo- 
ciété à tous les emplois qu’on en peut 
faire, de .maniéré qu’ils appprochent le 
plus près poflible de la proportion qui 
convient à l’intérêt de la fociété entière. 

Tous les diiférens réglemensdu fyf. 
tème mercantille dérangent néceifaire- 
ment plus ou moins cette répartition 
naturelle des fonds, qui eft la plus avan- 
tageufe. Mais elle eft peut-être plus 
dérangée par ceux qui concernent le 
commerce de l’Amérique & des Indes 
Orientales,que par tous les autres, parce 
qu’il n’y a pas deux autres branches 
de commerce qui emportent une .aufîî 
grande quantité de fonds. Cependant 
les réglemens qui caufent ce défordre 
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De font pas les mêmes. Le monopole 
éft la grande machine dans toutes les 
deux i mais, ce n’eft pas la même forte 
de monopole. De quelque efpece qiî'il' 
Toit, il paroit A^éritablement ètrelefeul 
engin du fyfième mercantille. 

Dans le commerce de l’Amérique, 
chaque nation tâche de s’emparer, aui 
tant»qu’elle peut , de tout le marché de 
fes colonies en excluant fans faqoii 
toutes les autrels nations de tout com- 
merce direél, avec elles. Durant la plus 
grande partie du feizieme fiecle, les- 
Portugais tâchèrent de s’approprier de ^ 
même tout le commerce aux Indes 
Orientales, en prétendant qu’ils avoient 
feuls le droit de naviguer fur la mer 
4es Indes , par la raifon qu’ils en avoient 
lès premiers trouvé la route. LesHol- 
landçis continuent encore d’exclure 
toutes les autres nations européennes 
de'toüt commerce direél avec leurs isles 
d’épiceries. Les monopoles de cette efl * 
pece font évidepiment établis contre 
toutes les niions de l’Eütope , qui par- 
là font non -feulement privées d’un 
. commerce où il pourroit leur être utile 
de placer une partie de leurs fonds, - 
• mais encore obligées d’acheter certai- 
nes marchandifes plus cher- que fî elles - 


50 La richesse 

les importoient elles -mêmes du pays 
qui les produit. 

Mais depuis la chute de lapuiflance 
du Portugal, il n’y a point de nation en 
Europe qui ait prétendu au droit exclu- 
fif de faire voile fur la mer des Indes, 
dont les principaux ports font aduel- 
lement ouverts à tous les vailfeaux eu- 
ropéens. Cependant, excepté en Por- 
tugal & depuis quelques années en Fran- 
ce, le commerce aux Indes Orientales a 
été fournis dans toute l’Europe à une 
compagnie exclufive. Ces fortes de mo- 
nopoles font proprement établis contre 
la nation même qui les autorifc. La 
plupart des fujets de cette nation fe 
trouvent non - feulement exclus d’un 
commerce où il pouvoir leur convenir 
de placer une partie de leurs fonds, 
mais ils font forcés d’acheter les mar- 
chandifes qui font l’objet de ce com- 
merce un peu plus cher que s’il étoifc 
' ouvert & libre à tous leurs concitoyens. 
Par exemple , depuis l’établilfement de 
la compagnie angloife des Indes Orien- 
tales , outre l’exclufion de ce commerce 
donnée aux antres habitans de l’Angle- 
terre , il leur a fallu payer dans le prix 
les marchandifes de l’Inde qu’ils onfc 
jonfommées, uon- feulement tous le» 
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profits extraordinaires que la compa- 
gnie a pu faire fur elles en conféqucnce 
de fon monopole, mais encore tout le 
dégât & toute la perte qu’ont néceli’aire- 
ment occafionnés la fraude Sc les abus 
inféparables de l’adminilhation des af- 
faires d’une fi grande compagnie. Auiîi 
l’abfurdité de. cette fécondé efpece de 
monopole frappe - 1- elle beaucoupplus 
les yeux que celle de la première. 

Ces deux fortes de monopoles déran- 
gent plus ou moins la diftribution des 
fonds de la fociété i mais ils ne les dé- 
rangent pas toujours de la même ma- 
niéré. 

Les monopoles de la première ef- 
pece attirent toujours dans le com- 
merce où ils font établis une plus gran- 
de proportion des fonds de la fociété, 
qu’il n’y en feroit entré naturellement. 

Les monopoles de la fécondé efpece 
peuvent quelquefois attirer les fonds 
vers le commerce où ils font établis, 
& quelquefois les en repoulfer, félon 
les circonftances. Dans les pays pau- 
vres ils les attirent, & dans les pays 
riches ils les repoutfent. Dans les uns 
il y va plus & dans les autres moins de 
fonds qu’il n’en iroit autrement. 

• Des pays pauvres, tels, par exeiw- 
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pie, que h Suede & le Danemarck, 
ii’auroient probablement jamais envoyé 
lin feul vailFeau aux Indes Orientales, 

Ç\ le commerce n’y avoit pas été fou- 
rnis à une compagnie exclufive. L’éta- i 
blilfement d’une pareille compagnie en- 
courage infailliblement les aventuriers, 
c’eft-à-dire, ceux qui veulent hafar- ^ 
der. Le monopole qu’ils exercent les 
met à l’abri de toiit compétiteur dans 
le marché intérieur , & quant aux mar- 
chés du dehors, ils ont la même chance 
que les marchands des autres nations. 

Le monopole leur offre la certitude 
d’un grand profit fur une quantité con- 
fidérable de marchandifes qu’ils débi- 
tent chez eux , & la chance d’un autre j 
profit fur ce qu’ils en vendront chez 
les autres. Sans cet encouragement 
extraordinaire , de pauvres marchands 
de pays pauvres n’auroient vraifembla- 
blement jamais eu l’idée de rifquer leur 
Çetits capitaux dans une entreprifeaufîi 
éloignée & auffi peu certaine que leur 
auroit paru le commerce aux Indes 
Orientales. 

Un pays riche, au contraire, tel que 
la Hollande, enverroit probablement 
aux Indes Orientales un plus grand 
nombre de vaideaux, Çi le commerce 
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^toit libre, qu’il n’en envoyé adlueU 
lenient. Les fonds limités de la com- 
pagnie hollandoife des Indes Orienta- 
les repouirentvraifemblableraent de ce 
commerce plulieurs grands capitaux 
mercantilles qui ne manqueroient pas 
d’y aller d’eux- mêmes/ Le capital mer- 
cantille de la Hollande entière elt lî 
grand, qu’il fe dégorge, pour ainfi dire, 
continuellement, tantôt dans les fonds 
publics des nations étrangères, tantôt 
en prêts à des marchands & à des aven- 
turiers particuliers des autres nations, 
quelquefois dans le commerce étranger 
de confommation le plus détourné, & 
quelquefois dans celui de tranfport. 
Tous les emplois qui font près étant 
complettement remplis, tout le capital 
qu’on peut y mettre avec un profit paf- 
lable s’y trouvant déjà placé, l’excé- 
dent reflue nécelfairement dans les em- 
plois éloignés. Si le commerce aux In- 
des Occidentales étoit libre, il recevroit, 
l’elon toute apparence , une plus grande 
portion de ce capital redondant. Les In- 
des Orientales offrent, tant aux manu- 
factures de l’Europe , qu’à l’or & à l’ar- 
gent & à diverfes autres productions 
de l’Amérique, un marché plus grand 


-Digitized by Google 


94 La KiCHEssi 

& plus étendu que l’Europe & l’Amé- 
rique prifes enfemble. 

Tout changement dans la didribu- 
tion naturelle des fonds elt néccll'aire- 
ment préjudiciable à la Ibciété ou il 
s’introduit, foit qu’il attire dans un 
commerce particulier plus de fonds 
qu’il n’y en entreroit, foit qu’il repoulTe 
ceux qu’on y mettroit. S’il eli: vrai que 
le commerce de la Hollande feroit 
beaucoup plus fort fins compagnie 
exclufive qu’il ne l’eft aujourd’hui, ce 
pays doit fouiirir une perte confidéra- 
ble de ce qu’une partie de fon capital 
cfi: exclu de l’emploi qui lui convien- 
droit le mieux. De même s’il ell vrai 
que le commerce de laSuede & du Da- 
nemarck feroit moindre , ou plutôt 
qu’il n’ exifteroit pas fans compagnie, 
ces deux royaumes doivent également 
fouffrir de mettre une partie de leur 
capital à un ufage qui s’accommode 
plus ou moins mal avec leur fortune 
préfente. Ils fe trou veroient peut- être 
mieux d’acheter des autres nations les 
marchandifes de l’Inde, que de placer 
une Cl grande partie de leur capital dans 
un commerce li éloigné , où les retours 
font li lents , où ce capital ne peut en- 
tretenir chez eux qu’une iî petite quaii- 
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tité de travail produdif, tandis qïi’oii 
y a il grand befoin de travail, & qu’il 
y a tant de chofes à y faire & fi peu de 
faites. 

(^and même un pays particulier ne 
' purroit faire un commerce dicecl aux 
îndesOrientales que par le moyeitd’une 
compagnie, il ne s’en fuit donc pas qu’on 
doive 'y former une telle compagnie ; 
mais iLfaut en conclpre^que ce pays-' 
la ne doit pas fe mêler de faire direéte- 
ment ce commerce , ^oiqu’on Ruiffe 
' le faire fans ces fortes de compagnies: 
nous- en avons une bonne preuve, dans 
les Portugais, qui l’ont fait. prefque tout > 
- entier fans comp^nie exclulive pen- 
dant plus de^ .cent ans de fuite. 

' * Il n’y a point de négociant particyi- 
lier, 'dit' on , dont lexapitalfuffife pour 
avoir en diderens ports de l’Inde des 
fôcleurs & des ageiis qui amaffent des 
marc^xdifes & qui les tiennent prêtes 
■pouf>i^' vaiiîêaux qu’il peut y envoyer 
dans Pddcafion J & à moins qu’il n’en 
. ait ,, il peut arriver fouvent que, par 
la difficulté de trouver une cargaifont- 
le. vailfeau manque la faifon de retour-i 
ner, & que les frais d’un fi long fetar*^ 
dement emportent non-feulemcnt tout 
le profit du voyage , mais oGcafionnent : 
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encore une perte confidérable. Si cet ar- 
gumentprouvoit quelque chofe,il prou- 
yeroit qu’on ne peutfaire une grande 
branche de commerce fans compagnie 
exclufive; ce qui eft contrai reà l’expé- 
rience de toutesles nations.il n’y a point 
de grande branche de commerce dont 
le capital d’un feul négociant particulier 
puiffe embrafler les branches fubordon- 
nécs qui doivent aller , pour faire al- 
ler la branche principale. Mais quand 
une nation eil en iituation d’entrepren- 
dre une grande branche de commerce , 
quelques marchands tournent m.turel- 
lement leurs capitaux vers la principale 
branche, & quelques autres tournent 
les leurs vers les branches fubordon- 
nées , & quoique de cette maniéré il 
arrive que toutes les branches font ex- 
ploitées, il arrive pourtant très- rare- 
ment qu’elles le foyent par le cap;tal 
d’un négociant particulier. Si donc une 
nation elt à tems de faire le comm rce 
des Indes Orientales , une certaine por- 
tion de l’on capital fe partagera naturel- 
lement entre toutes les différentes bran- 
ches. Quelques-uns de fcsmarchmds 
trouveront qu’il eft de leur intérêt de 
rélider dans l’Inde, & d’y employer 
leurs capitaux à faire des provifion-s de 

marchandifes 
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marchandifes pour les vaifleaux qu’y 
doivent envoyer d’autres marchands fé-‘ 
fidens en Europe.Si les di^erens établiC. 
feraens que les nations européennes ont 
' y. obtenus dans l’Inde, n’étoieiit plus à des ’ 

'f compagnies exclufives, & qu’ils fuflent 
- . fous la proted:ion immédiate du fouve- 
îj’ rain, ils deviendroierit une rélidence - 
f ' fûre & commodcg au moins pour les 
^ marchands des nations auxquelles ils 
appartiennent. Sij à une époque parti- 
culière la portion du capital du pays 
qui fe porteroit d’elle - même à ce com- 
merce ne fuiïiroit pas pour toutes fes 
'• branches, ce ferpic preuve que le pays 
fe prefle trop dé le faire , & qu’il lui fe- 
roit plus avantageux d’acheter quelque 
V tems des autres nations européennes les 
. marchandifes de l’Inde dont il a befoin, 

' même à plus haut prix , que de les im- 
porter lui- même direélera en t de rinde. 

' • Karement perdroit- il par Je haut prix 

^ de ces marchandifes autant qu’il perd 
^ par la dittradion d’une grande portion 
de fon capital enlevé à des emplois plus * 
nécelfaires ou plus convenables aux cir- 
conftances où il fe trouve. 

Quoique les Européens polTédent des 
, établilfemens confidérabies fur la côte 
d’Afrique & aux Indes Orientales ^ ils 
^ ' ^Tome V. ^ E 

f . t . 
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n’y ont pourtant pas encore des colo- 
nies auffi nombrcufes & aufîi floriflan- 
tes que celles des isles & du continent 
de l’Amérique. Cependant l’Afrique & 
divers pays compris fous le nom gé- 
néral êC Indes Orientales^ font habités par 
des nations barbares. Mais ces nations 
n’étoientpas fi foibies ni fi faciles à vain- 
cre que l’étoicnt les pauvres Améri- 
cains fans défenfe & fans reffourees; 
& d’ailleurs elles étoient plus populeu-. 
fes , en proportion de la fertilité natu- 
relle du fol qu’elles habitoient. Les na- 
tions les plus barbares des Indes Orien- 
tales & de l’Afrique étoient des peuples 
pafteurs, fans en excepter même les 
Hottentots i mais les naturels de toute 
l’Amérique, excepté le Mexique & le 
Pérou , étoient tous chaffeurs j & il y 
a une grande différence entre le nom- 
bre de bergers & le nombre de chaffeurs 
que peut faire fubfifter un territoire éga- 
lement étendu & fertile. Il étoit donc 
plus difficile de déplacer les naturels de 
l’Afrique & desindes Orientales, & d’é- 
tendre les plantations européennes fur 
la plus grande partie des terres occupées 
par les Indigènes. Ajoutez que, comme 
on l’a déjà obfervé , le génie des com- 
..pagnies exclufives eft défavorable aux 
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progrès des nouvelles colonies, & qu’il 
a été probablement la principale caufe 
de ce qu’elles en ont fait fi peu dans les 
Indes Orientales. Les Portugais ont fait 
le commerce d’Afrique & des Indes 
Orientales fans compagnies exclufives j 
& leurs établilfemens à Congo , à An- 
gola & Benguela fur la côte d’Afrique, . 
& à Goa dans les Indes Orientales, quoi- 
que bridés par la fuperftition & par tou- ‘ 
tes les efpeces de mauvais gouverne- 
ment, ne laiflent pas d’avoir quelque 
légère relfemblance avec les colonies de 
l’Amérique , & font en partie occupés 
par des Portugais depuis plufieurs gé- 
nérations. Les établÜfemens des Hol- 
landois au Cap de Bonne - Efpérance & 
à Batavia font au jourd’hui les deux plus 
fortes colonies européennes qu’il y ait 
en Afrique & dans l’Inde , & leur fitua- 
tion eft finguliérement heureufe. Le 
Cap de Bonne- Efpérance étoit habité 
par des peuples aulii barbares & aufiî 
parfaitement incapables de fe défendre 
que les naturels de l’Amérique. Il eft 
d’ailleurs comme un lieu de repos à 
moitié chemin de l’Europe aux Indes 
Orientales , & prcfque tous les vailîèaux 
de l’Europe y faifant quelque féjour en 
allant & en revenant , la quantité de 
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provifions fraîches de toute efpece , le* 
fruits, & quelquefois le vin qu’ils y 
prennent en palfant, en font un très- - 
grand marché fur le furabondant du 
produit des colons. Batavia ett pour les 
différentes contrées de l’Inde ce que le 
Cap de Bonne- Efpérance eft pour l’Inde 
& l’Europe. Elle fe trouve fur la route 
la plus fréquentée de l’Indoftan à la Chi- 
ne & au Japon , & prefque à moitié che- 
min. Prefque tous les vaiffeaux d’Eu- 
rope qui vont en Chine touchent à Ba- 
tavia , qui eft encore le centre & la prin- 
cipale foire de tout ce qu’on appelle dans 
l’Inde le commerce du pays , non- feu- 
lement de celui qu’y font les Européens, 
mais auflî de celui qu’y font les natu- 
rels entr’euxj & on voit fou vent dans 
fon port des vaiffeaux montés par des 
habitans de la Chine & du Japon, du 
Tunquin , de Malaca , de la Cochinchi- 
nc & des isles Célebes. Des fttuations fi 
favorables ont mis ces deux colonies en 
état de furmonter tous les obftacles que 
le génie opprefîîf des compagnies exclu- 
lives a pu oppofer à leur agrandiffe- 
ment. Ces avantages ont fait triom- 
pher Batavia du climat même qui eft 
peut-être le plus mal-fain qu’il y ait 
à'u monde. 
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Quoique les compagnies angloife & 
hollandoife n’ayent pas établi d’autres 
colonies confidérables dans les Indes 
Orientales, elles y ont fait de grandes 
conquêtes. Mais le génie des compa-i 
gnies exclufives s’eft montré fur - tout 
dans la maniéré dont elles ont gouverné 
leurs nouveaux fujets. Dans leurs isles 
à épiceries, les Hollandois brûlent tout 
ce qu’une année fertile produit au-delà 
de ce qu’ils peuvent vendre en Europe 
avec le profit qu’ils croyent devoir y 
faire. Dans les isles où ils n’ont point 
d’établiflement, ils donnent une récom- 
penfe à ceux qui dépouillent les géro- 
fliers & les mufeadiers, qui y croiffent 
naturellement, de leurs jeunes fleurs & 
de leurs feuilles vertes; & on dit que 
par cette barbare politique ils les y ont 
prefque entièrement détruits. Ilslont mê- 
me beaucoup réduit le nombre de ces 
arbres dans les isles où ils font établis. 
Si le produit de ces dernières étoit plu# 
grand qu’il ne conviendroit pour le 
profit qu’ils veulent y faire , ils crain- 
droient que les naturels n’en vendilfent 
aux autres nations , & ils imaginent que 
le meilleur moyen de s’aiTurer le mo- 
nopole eft d’empêcher que ce produit 
n’ excède ce qu’üs en vendent eux-me^ 
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mes. Par différens expédiens oppreffifs, . 
la population deptufieurs desMoluques 
fe trouve réduite à-peu-près au nom- 
bre qu’il faut pour fournir des provi- 
iions fraîches & les autres befoins de 
la vie à leurs inutiles garnifons & à 
ceux de leurs vailTeaux qui viennent 
y charger des épiceries. On dit cepen- 
dant que fous le gouvernement des 
Portugais même , ces isles étoient pafla- 
blement garnies d’habitans. La compa- 
gnie angloife n’a pas encore euletems 
d’établir dans le Bengale un fyftêrae 
auflî parfaitement deltrudif. Mais le' 
plan de fon gouvernement a exadement 
la même tendance. Il eft fouvciit arri- 
vé, à ce qu’on m’a certifié, que le chef 
ou le premier commis d’une fadorerie 
ordonnoit à unpayfan de labourer un. 
riche champ de pavots & d’yfemer du 
ri2 ou quelqu’autre grain. Le prétexte 
ctoit de prévenir une difettej mais li 
véritable raifon étoit pour vendre plus 
cher une grande quantité d’opium qui 
lui reftoit. Dans d’autres occafions, 
quand le maître fadeur comptoit fur un 

Î nofit extraordinaire par le débit de 
’opiüpi, il faifoit labourer un champ 
de riz ou d’autre grain, pour y mettre 
des pavots. Les ferviteurs de la com- 
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pagnie ont tenté plus d’une fois d’établir ' 
en leur faveur le monopole de quelque' 
branche des plus importantes , non-feu- 
lement du commerce étranger, mais 
du commerce intérieur du"pays. Si on 
les eût laiifé faire , il étoit impofîiblc 
que, dans un tems ou dans un autre, 
ils, n’euifent entrepris de réduire la 
produAion dont ils auroient fait le mo- 
nopole , je ne dis pas à la quantité qu’ils 
pouvoient en acheter, mais à celle qu’ils 
comptoient pouvoir vendre avec le pro- 
fit qu’ils prétendoient î & par ce moyen, 
dans le cours d’un fiecle ou deux, la 
compagnie angioife fer oit devenue auflî 
complettement deftrudive que la conv- 
pagnie hollandoife. 

Ce plan deftrudfifeft pourtant ce qu’il 
y a de plus contraire à l’intérêt de ces 
compagnies confidérées comme fouve- 
raines des pays qu’elles ont conquis. 
Prefque par -tout le revenu du fou- 
verain eft tiré de celui du peuple; 
& plus le peuple a de revenu , plus le 
produit des terres & du travail eft 
grand , plus il peut payer au fouverain. 
Mais fi tel eft" l’intérêt ^de chaque fou- 
verain, c’eft particuliérement celui du 
fouverain dont tout le revenu provient 
prefque entièrement de la rente des ter- 
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res. Cette rente eft néceflairement toiN 
jours en proportion de la quantité & 
de la valeur du produit, & l’un & l’au- 
tre dépendent de l’étendue du marché, 
La quantité répondra toujours plus ou 
moins exadement à la confommation 
de ceux qui ont de quoi l’acheter, & 
le prix qu’ils en donneront fera tou- 
jours en proportion du nombre & de 
l’ardeur des eoncurrens qui veulent en 
avoir. En ce cas , il eft donc évidem- 
ment de l’intérêt du fouverain d’ouvrir 
au produit de fon pays le marché le 
plus étendu, d’accorder la plus parfaite 
liberté au commerce, pour augmenter, 
autant qu’il eft polîible, le nombre & 
la concurrence des acheteurs, & par 
conféquent non - feulement d’abolir 
tout monopole , mais d’ôter toutes les 
entraves qui gênent le tranfport du 
produit domeftique d’une partie du 
pays à l’autre & fon exportation dans 
les pays étrangers , ou l’importation des 
marchandifes de toute efpece contre 
lefquelles il peut être échangé. C’eft 
ainfî qu’il doit naturellement augmen- 
ter la quantité & la valeur de ce pro- 
duit, & conféquemment la part qui lui 
en revient ou fon propre revenu. 
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Mais il paroit que des marchands ne 
font pas capables de fe regarder & d’a- 
gir comme fouverains , lors même qu’ils 
le font devenus. Ils regardent encore 
alors comme leur plus grande affaire le 
commerce ou le foin d’acheter pour re- 
vendre i & , par une étrange abfurdité, 
ils confidérent le perfonnage ou le ca- 
raélere de fouverain comme un fimple 
acceffoire à celui de marchand , comme 
quelque chofe qui doit lui être fubor- 
donné , & qui doit fervir à leur faire 
acheter dans l’Inde à meilleur marche 
& à vendre en Europe avec plus de 
profit. Ils tâchent pour cet effet d’écar- 
ter autant qu’ils peuvent tous les com- 
pétiteurs du marché des pays fournis à 
leur gouvernement, & par eonféquent 
de réduire au moins quelque partie du 
furabondant de ces mêmes pays à ce 
qu’il faut précifément pour fournir ce 
qu’ils en demandent, ou ce qu’ils eC. 
pérent en vendre en Europe avec tel 
profit qu’ils jugent être un profit raifon- 
nable. Leurs habitudes mercan tilles les 
mènent ainfî prefque néceffairement » 
quoique peut-être infenfiblement , à 
préférer dans toutes les occafions ordi- 
naires le. petit gain paffager de monopo- 
leur au grand & ftable revenu de foi^ 
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verain, & les conduiroientpar degrés 
à traiter les pays^ fujets à leur domina- 
tion comme les Hollandois traitent let 
Moluques. 

• Mais fi le génie de cette efpeee de 
gouvérnement eft eflentiellement, & 
peut - être irrémédiablement vicieux 
dans ce qui concerne fa direélion, mê- 
me en Europe, celui de fon adminif. 
tration dans l’Inde l’eft encore davanta- 
ge. Cette adminiftration eft nécelfaire- 
ment corapfjfée d’un confeil de mar- 
chands , profefiîon fans, doute extrême- 
ment refpéélable, mais qui ne porte 
avec elle dans aucun endroit du monde 
cette forte d’autorité qui en impofe na- 
turellement au peuple, & qui fait fe faire 
obéir fans faire aucune violence- Un 
confeil ainfi compofé ne peut comman- 
der la foumiflîon que par la force qui 
l’accompagne, & fon gouvernement eft 
dès -lors nécelTairement militaire & 
dcfpotique. Leur affaire propre eft ce- 
pendant d’agir en marchands , e’èft de 
vendre pour le compte de leurs maîtres 
les marchandifes d’Europe qui leur font 
confiées, & d’acheter en retour des mar- 
chandifes de l’Inde pour être vendues en 
Europe ; c’eft de vendre les unes le plus: 
^er, & d’acheter les autres, le meilleur 


i»ES Nations. Lîv. IV. Chap.VII. T07 

marché poflible,&conféquemment d^ex- 
dure, autant que faire le peut, tous les 
rivaux du marché particulier où ils tien- 
nent leur boutique. Le génie de l’admi- 
niftration , en ce qui concerne le com- 
merce de la compagnie , ell donc le mê- 
me que celui de la direélion. Il tend à 
faire fervir le gouvernement à l’intérêt 
du monopole, & par conféquent à ré- 
duire au moins certaines parties du 
furabondant du pays à ce qu’il faut fim- 
plement pour fatisfaire à la demande de 
la compagnie. 

D’ailleurs tous les membres de l’ad- 
miniftration commercent plus ou moins 
pour leur propre compte, & on leur dé- 
fend en vain de le faire. Rien n’elt 
moins fenfé que de s’attendre que les 
commis d’un grand comptoir à trois ou 
quatre mille lieues de diltance , & par 
conféquent prefque entièrement hors 
de la vue de leurs comraettans , aillent 
renoncer, fur un fimple ordre de leurs 
maîtres, à toute affaire pour leur pro- 
pre compte, & à toute efpéranced’unef 
fortune dont les moyens font entre 
leurs mains , ni qu’ils fe contentent des 
appointemens modérés qu’on leur don- 
ne, &qui, tput modérés qu’ils font, ne 
peuvent guere augmenter, parce qu’ils 
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font auffi forts que le permettent les 
profits réels de la compagnie. Leurin^- 
terdire cette liberté , c’eft porter une 
loi qui ne peut guere avoir d’autre effet 
que celui de fournir aux employés fu- 
périeurs un prétexte pour opprimer 
ceux de leurs inférieurs qui ont le mal- 
heur de leur déplaire. Ceux qui fervent 
la compagnie tâchent naturellement 
d’établir en faveur de leur commerce 
particulier le même monopole qui exifte 
pour le commerce de leurs commettans. 
Si on les laiifoit faire à leur gré , ils l’é- 
tabliroient ouvertement & direélement» 
en défendant à tout le monde de faire 
le commerce des articles qu’ils ont cboi- 
fis pour le leur; & cette méthode fran- 
che feroit peut-être la meilleure & la 
moins oppreffive. Mais s’ils reçoivent 
des ordres contraires de l’Europe, il«. 
chercheront à l’établir fecrettement & 

' jndiredement , c’eft - à - dire , de la ma- 
niéré la plus ruiiieufe pour le pays. Ils. 
employeront l’autorité du gouverne- 
ment, & pervertiront l’adminiftratiotî; 
delà juftice , pour tourmenter & ruiner 
ceux qu’ils trouveront en leur chemin 
dans quelque branche de commerce 
qu’ils auront jugé à propos de s’appro- 
prie;» & qu’ils, feront clandeftineiueat 
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par des agetis cachés, ou du moins qui 
. ne feront pas avoués publiquement. Or 
le^ commerce particulier des commis 
s’étendra naturellement à une plus 
grande variété d’articles que le com- 
merce public de la compagnie. Celui- 
ci n’embralîe que le commerce avec 
l’Europe , & une partie feulement 
du .commerce étranger du paysj mais 
celui des commis s’étend à toutes 
les differentes branches du commer- 
ce tant intérieur qu’extérieur. Le|mo- 
nopole de la compagnie peut tendre 
uniquement à empêcher la produdion 
de cette partie du furabondant qu’on 
exporteroit en Europe, file commerce 
étoit libre i celui de fes agens tend à 
mettre des bornes à la production na- 
turelle de tous les objets dont ils tra^ 
fiquent , de ce qui eft deftiné pour la 
confommation intérieure , aufii bien 
que de ce qui eft deftiné pour l’exporta- 
tion , & conféquemment à dégrader la 
culture de tout le pays & à le dépeu- 
pler : il tend à réduire la quantité de 
toute forte de produit, même celle des 
chofes nécelfaires à la vie , s’il plaît 
aux commis d’en faire commerce j il 
tend, dis- je, à la réduire à ce qu’ils 
peuvent en acheter & à ce qu’ils compr 
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tent en vendre avec tel bénéfice qu’ilS; 
veulent en tirer. 

• Par la nature de leur fituation , les 
commis doivent être aiifli plus difpofes 
à foutenir, avec une févérité rigoureufe» 
leur propre intérêt contre celui diî pays 
qu’ils gouvernent, que leurs maîtres 
ne peuvent l’être à foutenir les leurs. 
Le pays appartient’à leurs maîtres , & 
des maîtres ne peuvent guere s’empê- 
cher d’avoir quelqu’égard à l’intérêt de 
ce qui leur appartient. Mais il n’appar- 
tient pas aux commis. L’intérêt réel de 
leurs maîtres , s’ils étoieiit capables de 
l’entendre, eft le même que celui du 
pays, & c’eft feulement par ignorance 
& par la badéife des préjugés mercan- 
tilles qu’ils viennent à l’opprimer. Mais 
l’intérêt réel des commis n’eft point du 
tout le même avec celui du pays , & 
quand ils feroient parfaitement inC* 
truits, ils n’en feroient pas moins opw 
preffeurs. Auflî les réglemens d’Europe» 
quoique fouvent foibles , ont été com- 
munément diélés par de bonnes inten- 
tions. Il a paru quelquefois plus d’in- 
telligence» & peut-être moins de bon- 
ne volonté, dans ceux qu’ont établis le& 
commis. C’eft un gouvernement bien 
fiugulier que celui où il tarde à chaque; 
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membre de Tadminidration de quitter 
le pays & de n’avoir plus rien à faire 
avec le gouvernement , & où chaque 
membre, du moment qu’il en elt de- 
hors avec toute fa fortune, devient 
aulfi parfaitement indifférent à tout 
ce qui s’y pafle , que (i le pays avoit 
été englouti par un tremblement de 
terre. 

Par tout ce que je viens de dire , Je 
n’entends pas attaquer par aucune im- 
putation odieufe la réputation desfer- 
viteurs de la compagnie , encore moins 
celle de perfonne en particulier. C’eft 
le fyftème du gouvernement, lafîtua-. 
tion où ils font placés , que je blâme * 
& non le caractère de ceux qui ont etc 
employés. Ils ont agi félon la diredlion 
naturelle de leur pofition, & ceux qui 
ont crié le plus haut contr’eux n’au- 
roient peut-être pas mieux fait qu’eux. 
Dans la guerre & les négociations, les. 
Gonfeils de Madras & de Calicut fe font 
conduits en plufieurs occafions avec 
une réfolution & une fageife décifives 
qui auroient fait honneur au fénat de 
Kome dans les plus beaux tems de 1& 
république. Cependant les membres de 
ces confeils ont été élevés dans despro- 
fe^onsi bleu différentes de celles, de U. 
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guerre & de la poUtique.^ Mais leur (î* 
tuation feule , fans éducation , fans ex- 
périence » ou même fans exemples , 
femble avoir formé tout à coup en eux 
les grandes qualités qu’elle ex igeoit , & 
leur avoir infpiré les taletp & les ver- 
tus dont le germe leur étoit caché à - 
eux - mêmes , & qu’ils polfédoient fant 
s’en douter. Si donc elle^ les a élevés 
dans certaines occafions à des allions 
' de magnanimité qu’on ^ ne pouvoit 
guère attendre d’eux , nous ne devons 
pas nous étonner que dans d’autres elle , 
les ait poufies à des exploits d’une na- 
ture un peu différente. 

Ces fortes de compagnies font donc 
préjudiciables à tous égards. Elles nui- 
fent plus ou moins aux pays où elles 
font établies, &£bntdeftruaives pour 
ceux qui ont le malheur de ton%rfou*:, 
leur gouvernement. < 
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CHAPITRE VIII. 

î*' 

l^es fyjîêmes agricoles , ou de ces fyjlèmes 
^ économie politique qui repréfentent le 
produit de la terre comme la feule ou 
la principale fource du revenu ’éS de là 
: richejjc de chaque pays, 

Ili E fyftême agricuîtüral d’economie 
politique ne demande pas une fi lon- 
gue explication que celle que j’ai cru 
devoir donner fur le fyftème mercau- 
tille ou commerçant. 

. Autant que je puis le favoir , ce fyf. 
terne, -qui repréfente le produit de la 
terre comme la feule foùrce du reve* 
nu & de la ricliefle de chaque pays > 
n’a jamais été adopté par aucune na- 
tion. Il n’exifte aujourd’hui que dans 
les fpéculations de quelques François 
qui ont beaucoup d’eîprit & de favoir. 
Ce neferoit fûrementpas la peine d’exa- 
miner au long les erreurs d’un fyC-, 
tême qui n’a jamais fait nulle part au- 
cun mal , & qui n!en fera jamais. Je 
tâcherai cependant de développer auIS 
clairement que je pourrai les grands 
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traits de cet ingénieux fyftème. 

M. Colbert , ce fameux miniftre de i 
Louis XIV , étoit un homme de probi- ■ 
té , qui avoit beaucoup d’induftrie & de | 
connoiflances de détail , beaucoup d’ex- 
périence& de pénétration dans l’examen il 
des comptes publics, & en un mot , des 
talens fort propres à introduire une j 
méthode nouvelle & du bon ordre dans i 
la perception & la dépenfe du revenu 
public. Ce miniftre étoit malheureu- ", 
fement imbu de tous les préjugés du 
fyftème raercantille. Comme ce fyftè- 
me ert dans fa nature & dans fon et 
fcnce un fyftème d’entraves & de rc- 
glemcns, il ne pouvoit guère man- 
quer de plaire à un homme d’affaires» 
laborieux & penfif , accoutumé à régler 
fies différens dcpartemens des bureaux 
publics, & à établir des limites & des 
contrôles pour les tenir chacun dans 
fa fphere. Il s’éfforqa de régler l’indut 
trie & le commerce d’un grand pays 
fur le même modèle que ces départe- 
mens, & au lieu de perrriettre à cha- 
que individu de fuivre fes propres idées 
dans la recherche de fon intérêt fur 
le plan honnête de l’égalité , de la li- 
berté & de la juftice , il donna des 
privilèges extraordinaires à certaines 
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branches de riiiduftrie , tandis qu’il 
mit à d’autres des entraves extraordi- 
naires. Il n’étoit pas feulement difpo- 
fé , comme les autres miniftres de l’Eu- 
rope , à encourager l’induftrie des 
villes plus que celle de la campagnes 
pour foutenir la première, il vouloit 
encore déprimer & abaiilérla fécondé. 
Pour que les habitans des villes euifent 
les vivres à meilleur marché, & pour 
encourager par ce moyen les manufac-' 
tures & le commerce étranger, il dé- 
fendit abfolument l’exportation des 
grains , & il ferma aux habitans du 
pays les marchés étrangers qui leurau- 
foient fervi de débouchés pour la par- 
tie fans comparaifon la plus confidé- 
rable du produit de leur induftrie. Cet- 
te prohibition, jointe, tant à la gêne que 
mettoient déjà les loix provinaiales de 
prance au tranfport des grains d’une 
province à l’autre , qu’aux taxes arbi- 
traires & humiliantes qu’on Icvoit fur 
les cultivateurs dans prefque toutes 
les provinces, décourage & retinat 
l’agriculture du royaume fort au def. 
fous de l’état où elle feroit montée na- 
turellement dans un fol fi fertile & un- 
fi heureux climat. Cet état de décou- 
ragement & d’iibaidement fut fenti plus 
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ou moins dans chaque partie du pay*i 
& on fit dilférentes recherches pour en 
découvrir les caufes. On trouva qu’u- 
ne des principales étoit la préférence 
donnée par les inftitutions de M. Col- 
bert, à l’induftrie des villes fur celle 
de la campagne. 

Si un jeune arbre efl: trop courbé 
d’un côté , dit le proverbe , il faut le 
courber autant de l’autre pour le re- 
drefler. Les philofophes franqois qui 
ont repréfenté l’agriculture comme la 
feule fource du revenu & de la richef- 
fe d’une nation , femblent avoir adopté 
cette maxime proverbiale, & comme 
on avoit fait trop de cas de l’induftrie 
des villes en comparaifon de celle de 
la campagne dans le plan de M. Col- 
bert, on n’en fait certainement pag 
affez dans le fyftême oppofé. 

Dans ce fyftême , on divife en trois 
clalfes les difiPérens ordres du peuple 
qui ont été fuppofés de tout tems con- 
tribuer au produit annuel des terres' 
& du travail d’un pays. La première 
eft celle des propriétaires des terres i 
la fécondé celle des cultivateurs , des 
fermiers & des laboureurs ou gens qui 
travaillent à la terre , & que ces phi- 
lofophes honorent du nom de claifg 
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produdlive : la troifieme eft celle des 
artifans, des manufadluriers & des mar- 
chands , qu’ils tâchent de dégrader par 
le nom humiliant de clafle ftérile ou qui 
ne produit rien. 

La claiTe des propriétaires contribue 
au produit annuel par la dépenfe qu’ils 
peuvent faire dans les occafions pour 
l’amendement des terres, les bâtimens, 
les deflechemens , les clôtures & autres 
améliorations qu’ils peuvent faire ou 
entretenir , & qui peuvent mettre les 
cultivateurs en état d’avoir un plus 
grand produit avec le même capital, 
& par conféquent de payer une rente ‘ 
plus confidérable. Cette rente avancée 
peut être regardée comme ^intérêt ou 
le profit qui revient au propriétaire 
fur la dépenfe ou le capital qu’il em- 
ployé ainh a l’amélioration de fa terre. 
Ces dépenfes dans ce fyftême s’appel- 
lent rentes foncières. 

Les cultivateurs ou fermiers contri- 
buent au produit annuel par ce qu’on 
appelle dans ce fyftême dépenfes primi- 
tives & dépenfes annuelles. Les dépenfes 
primitives confiftent dans les inftru- 
mens du labourage , dans le fonds du 
bétail, dans la femence, & dans lafub- 
fiftance de la famille du fermier , des 
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fervitcurs de la ferme & des beftiaux, 
au moins pendant une grande partie 
de la première année que la ferme cft 
occupée, ou jufqu’à ce que le fermier 
ait recueilli quelque chofe de la terre. 
Les dépenfes annuelles confiftent dans 
la femence, dans les réparations des inC. 
trumens du labourage, & dans l’cii- 
.tretien annuel des ferviteurs & du bé- 
tail du fermier , & dans celui de fa fa- 
mille , en tant qu’elle fert aux travaux 
de l’agriculture. Cette partie du pro- 
duit de la terre qui refte après que la 
rente eft payée doit être fuffifante, 
premièrement, pour lui remplacer au 
bout d’un tems raifonnable , au moins 
pendant le tems du fermage , tout le 
capital de la dépenfe primitive , avec 
les profits ordinaires des fonds, &fe- 
condement, pour lui remplacer an- 
nuellement le total de fes dépenfes 
annuelles , auiîi avec les profits ordi- 
naires des fonds. Ces deux fortes de 
dépenfes font deux capitaux que le fer- 
mier employé à la culture, & à moins 
.qu’ils ne lui rentrent régulièrement 
avec un profit raifonnable, il ne peut 
tenir cet emploi des fonds de niveau 
.avec les autres j il faut qu’il fe dépê- 
;che de l’abandonner & d’en chercher 
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quelqu’autre. Cette partie du produit 
de la terre' qui eft néceflaire pour met- 
tre le fermier en état de faire valoir fa 
ferme , doit être confidérée comme un 
fonds confacré à la culture, 5c auquel 
le propriétaire ne peut toucher fans di- 
minuer 4e produit de fà terre , & s’il 
Y touche, il ôtera au fermier, non- 
îeulementle moyen de payer cette ren- 
te qui force nature , mais de payer 
même la rente raifonnable qu’il au- 
roit pu prétendre fans cela. La , rente 
qui appartient au propriétaire, n’eft 
rien de plus que le produit net quiref- 
te après qu’on a payé complettement 
toutes les dépenfes nécedaires qui 
ont dû être faites pour avoir tout le 
produit. C’eft parce que le travail des 
cultivateurs rapporte un produit net 
de cette efpece , en fus de tout ce qu’il 
faut pour payer complettement toutes 
ces dépenfes , qu’on les diftingue dans 
ce fyftèrae par le titre honorable de 
claife produdive.. L’on y appelle par 
la même raifon leurs dépenfes primi- 
tives & annuelles, des dépenfes pro- 
ductives, parce qu’outre qu’elles rem- 
placent leur propre valeur , elles occa- 
fionnent la produdion annuelle de cc 
produit net. - . ■ . 
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On y décore du même nom de dé- 
penfes productives, les dépenfes fon- 
cières , ou ce que le propriétaire met 
.à ramélioration de fa terre. Jufqu’àce 
que toutes ces dépenfes lui foyent ren- 
trées , avec les profits ordinaires des 
fonds , par la rente avancée qu’il tire 
de fa terre , cette rente avancée doit 
être regardée comme facrée & invio- 
lable , tant par l’églife , que par le roi ; 
elle doit être exempte de dixmes & de 
taxes i fans quoi, en décourageant Ta- 
tnélioration de la terre , l’églife s’oppofe 
elle-même au futur accroiifement de fes 
dixmes , & le roi à celui de fes taxes. 
Ainfi , comme dans un état des chofe* 
bien ordonné ces dépenfes foncières 
reproduifent , non-feulement de la ma- 
niéré la plus complette leur propre va- 
leur, mais qu’elles occafionnent au 
bout d’un certain tems la reprodudioii 
d’un produit net, elles font confîdé- 
rées dans ce fyftème comme dépenfes 
prodiidives. 

Cependant les dépenfes foncières du 
proptiétaire , & les dépenfes primiti- 
ves & annuelles du fermier, font les 
feules que ce fyftème reconnoît pour 
produdives. Toutes les autres dépen- 
fes, & tous les autres ordres du peu- 
ple. 
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pie, même ceux qui dans les idées corn-, 
muiies paflent pour être les pluspro» 

^ dudtifs, y font traités,, comme abfo- 
, mént Ifériles & ne prbduifantricn. 

. C’eft fous ce dernier afpeél que ce . 
fyftêrae préfente les artifans & les ma- 
nufacturiers, dontTinduftrie augmen- 
te, tant, la valeur du produit brut de la 
terre, félon les idées^ ordinaires des 
hommes. Leur travail, dit- on, rem- 
place feulement les fonds qu’on y em- 
ployé, en y ajoutant les profits ordi- 
naireSï Le fonds confifte dans les ma- 
tières , les outils. & le falaire avancés pat • 
celui qui les employé , c’eft le fends^ 
delliné pour les faire travailler & fub- 
fifter. Les profits font le fonds defti- 
iiépour lafubfiftance del’entrepreneuri 
Comme celui-ci leur avance le fond»* 
d.es matières, des outils & du falaire 
nécelfaires pour les faire ‘travailler, il 
s’a^^ance à lui-même ce qu'il faut pour 
^ fubfiftance, qu’il proportionne gé- 
néralement au profit qu’il'compte fai-, 
re fur le prix de leur ouvrage. A moins 
.. que ce prix ne lui rende la fubfiftan- 
ce qu’il s’avance à lui-mème , aufîi bien 
que les matières, les outils & le f^iai- 
- re qu’il avance à fes ouvriers, il eft 
évident qu’il ne lui rend pas toute la 
Tome y, JF 


Digilized by Google 


J22 La RICHESS8 

dcpenfe qu’il a faite. Ainfi les profits 
des manuFadures ne font pas, comme 
la Tente de la terre, un produit net qui 
'refte après le rembourfement de tou- 
tes les dépenfes faites pour les obtenir. 
Le fonds du fermier lui rapporte ua 
profit, aufli bien que celui du maître 
manuFadurier , & il rapporte encore 
une rente à une tierce perfonne ; ce 
que ne fait pas celui du maître manu- 
fadurier. Ce qu’on dépenfe à faire tra- 
vailler & fubîifter les artifans' & les 
manufadiiriers , ne fait donc qu’opérer 
iïmplement la continuation de fa pro- 
pre valeur, fans produire une valeur 
nouvelle. Donc c’eft une dépenfe ab- 
folument ftérile & qui ne produit rien. 
Au contraire , la dépenfe qui fait tra- 
vailler & fubfiiler le fermier & fes ou- 
vriers, n’opére pas feulement la con- 
tinuation de fa valeur, elle en pro- 
duit une nouvelle , qui eft la rente du 
propriétaire. Elle eft donc véritable- 
ment produdive.' 

Le fonds mercantille eft comme ce- 
lui des manufadures, il ne produit 
rien i il continue feulement i’exiftencc 
de fa valeur, fans en produire de nou- 
velle. Ses profits font f eulement le rem- 
bourfement de la fubfiftance que le 
marchand s’avance à lui-même pendant 
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le tems qu’il employé (on capital, oii 
jufqu’à ce qu’il en reçoive les retours; 
ils font feulement le rembourfement 
d’une partie de la dépenfe qu’il a fallu 
faire en l’employant. 

Le travail des artifans & des ma- 
nufaéluriers n’ajoute jamais rien à la 
valeur de tout le montant annuel du 
produit de la terre. Il ajoute , à la vé- 
rité , beaucoup à la valeur de certai- 
nes parties de ce produit i mais la con- 
fommation qu’il occafionne d’autres 
parties eft précifément égale à la va- 
leur qu’il ajoute à certainesj de ma- 
niéré que la valeur de tout le montant 
n’en eft jamais plus grande dans un mo- 
ment que dans un autre. La perfoii- 
iie qui fait la dentelle d’une belle 
paire de manchettes, fera peut-être 
monter par fon travail à la valeur de 
trente liv. ft. une matière qui ne cou. 
te qu’un pening. Mais quoiqu’au pre- 
mier coup -d’œil elle paroiife avoir 
donné une valeur fix mille deux cents 
fois plus grande à une partie du pro- 
duit brut, elle n’ajoute rien dairs le 
fait à tout le montant de ce produit 
brut. Cette dentelle lui coûte peut-être 
deux ans de travail. Les trente liv. lU 
qu’elle en retire lorfqu’elle eft finie. 
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ne font que le rembourfement de la 
fubliftancc qu’elle s’elt avancée à elle- 
même durant les deux ans qu’elle y 
a travaillé. La valeur qu’elle ajoute à 
la matière chaque jour, chaque mois, 
chaque année de fon travail, ne fait 
que remplacer la valeur de fa confom- 
mation pendant ce jour, ce mois , cet- 
te année. Elle n’ajoute donc rien en 
aucun tems à tout le montant annuel 
du produit de la terre , la portion de 
ce produit qu’elle confomme conti- 
nuellement étant toujours égale à 1% 
valeur qu’elle produit journellement. 
L’extrême pauvreté des perfonnes em- 
ployées dans cette manufadure difpeii- 
dieufe , quoique futile , peut nous con- 
vaincre que le prix de leur travail n’ex- 
céde pas pour l’ordinaire la valeur de 
leur fubfiftance. Il n’en eft pas de mê- 
me du travail du fermier & de ceux 
qu’il employé à la culture. La rente 
du propriétaire elt une valeur que ce 
travail produit pour l’ordinaire con- 
tinuellement en fus du remplacement 
complet de toute -la 'confommation & 
de toute la dépenfe’ qu’il a fallu pour 
faire travailler & fubdfter le fermiei: 
fôs ouvriers. . 

' Les artifans , les manufaduriers âb 
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les marchands ne peuvent augmenter 
le revenu & la richefle de leur fociét» 
que par l’épargne, ou, comme on s’ex- 
prime dans ce fyftème, par la priva- 
tion, c’eft-à-dire , en fe privant eux- 
mème» d’une partie des fonds dcftinés 
pour leur fubfillance. Ils ne reprodui- 
îent naturellement rien autre chofii 
que ces fonds. Aihfi , à moins que na- 
turellement ils n’en épargnent quelque 
partie, à moins qu’ils ne fe privent 
annuellement de la joiiilTance qu’elle 
pourroit leur procurer, leur indullrie 
ne peut jamais augmenter de la plus 
petite chofe le revenu & la richclTe 
de leur fociété. Au contraire , les fer- 
miers & les ouvriers de la campagne 

Î )euvent jouir complettement de tous 
es fonds deftinés a leur fubfiftance. 
Si augmenter néanmoins en même tems 
le revenu & la. richefle de leur focié- 
té. Outre les fonds deftinés pour leuc 
fubliftance, leur induftrie donne an- 
nuellement un produit net , dont l’ac- 
croilfement augmente néceirairement le 
revenu 8c la richefle de leur fociété. 
I.es nations qui, comme la France & 
l’Angleterre, font compofées en gran- 
de partie de propriétaires & de culti- 
vateurs, peuvent donc s’enrichir par 
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rinduftrie & les jouilLinces. Les na- 
tions, au contraire, qui, comme U 
Hollande & Hambourg, font principa- 
■ lement compofees de marchands, d’îu- 
tifans & de manufaélmiers , ne peu- 
vent s’enrichir que par l’épargîfe & la 
privation. La différence du caradert 
^ordinaire de ces nations, répond à la 
différence de ces circônftances. Dans 
celui des premières entrent la libérali- 
té , la franchife & la fociabilité ; dans 
celui des autres, la lélînerie,. la balfelfc 
& l’intérêt perfonnel , incompatibles 
avec les plaifirs & les jouiifances de la 
fociété. 

La claffe qui né produit rien, celle 
des marchands , des artifans & des ma- 
nufaduriers, eft entretenue & employée 
entièrement aux frais des deux autres 
claffes, celle des propriétaires & celle 
des cultivateurs. Elles lui foUrniflent 
les matières de fou travail & le fonds 
de fa fübfiilance, le grain & le bétail 
qu’elle confomme tandis qu’elle travail- 
le. Les propriétaires & les cultivateurs 
font ceux qui payent en dernier ref. 
fort, & le falaire de tous les ouvriers 
de la claffe qui ne produit rien, &les 
profits de tous ceux qui les employent. 
Ces ouvriers & leurs maîtres font pro- 
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prement les ferviteurs des propriétai- 
res & des cultivateurs. Ce font dés 
ferviteurs du dehors, comme les do- 
mefHques le font du dedans. Les uns 
& les autres font egalement nourris 
& entretenus aux dépens des mêmes 
maîtres. Leur travail eft également 11 é- 
rile , &' n’ajoute rien à la valeur de là 
fomme totale du produit de la terre. 
Au lieu d’augmenter la valeur de cet- 
te fomme totale, ils font une charge 
& une dépenfe qu’il faut prendre fuE 
elle. 

Cependant la claffe qui ne produic 
rien eft non- feulement utile, mais 
fort utile aux deux autres chiifes» 
Moyennant l’induftrie des marchan Js^ ' 
des artifans & des manufadluriers, les 
propriétaires & les cultivateurs peu- 
vent acheter les raarchandifes étran- 
gères & le -produit manufaduré de 
leur propre pays dont ils ont befoin» 
avec le produit d’une quantité de leur 
propre travail beaucoup moindre 
qu’elle ne feroit , s'ils éterient obligés' 
d’importer les unes & de faire l’au- 
tre pour leur ufage, fans avoir l’ex- 
pérfence & l’adrelfe néceffaires pour 
cela. La clalTe qui ne produit rien épar- 
gne aux cultivateurs des foins &'dès 
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embarras qui detourneroient leurat-' 
-iention de la culture des terres. Cette 
, attention n’étant point partagée, la 
fupériorité du produit qu’ils peuvent 
avoir en conféquence ell pleinement 
fuffifiinte pour payer toute la dépeii- 
fe qu’il leur en coûte, ainfi qu’aux 
.propriétaires, pour faire lublifter & 
travailler cette clalTe ftérile. Quoique 
de fa nature l’induftrie des marchands, 
desartifans & des manufaduriers, ne 
produire abfolument rien , elle contri- 
DÜe cependant ainlî à augmenter le 
.produit des terres. Elle augmente les 
facultés produdives du travail produc- 
tif, en leur permettant de s’appliquer 
tout entières à leur objet, la cul- 
ture des terres i & la charrue va fou- 
vent mieux & plus facilement par le 
, moyen du travail d’un homme dont 
l’occupation a le moins de rapport au 
labourage. 

Les propriétaires & les cultivateurs 
ne peuvent jamais avoir le moindre 
intérêt à reftreindre ou à décourager à 
aucun égard l’induftrie des marchands, 
‘des artifans & des mànuFaduriers. 
Plus cette clalfe ftérile aura de liberté, 
plus il y aura de^ concurrence dans tout 
les diiférens métiers qui la compofent. 
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& moins les autres cîafles auront à 
payer pour les marchandilbs étrangères 
& le produit manufadliirc du pays. 

La clalFe qui ne produit rien n’a pas 
plus d’intérêt à opprimer les deux au- 
tres claiîes. Ce qui lui donne de l’em- 
ploi , & qui la fait vivre , eft le furabon- 
dant du produit de la terre, ou ce qui 
en refte après en avoir déduit, pre- 
mièrement, la fubfiltance des culti- 
vateurs, &, fecondement, celle des 
propriétaires. Plus il y a de ce luraboii- 
dant, mieux elle vivra, plus elle fera 
employée. L’établiflbment de la julli- 
ce, de la liberté & de l’égalité parfai- 
tes, eft le fecret tout fimple d’afliirer 
aux trois clalfes le plus haut degré de 
profpérité. 

Les marchands, les artifans & les 
‘manufaduriers de ces Etats raercantil- 
les qui, comme la Hollande & Ham- 
bourg, confiftent principalement dans 
la claffe qui ne produit rien, font de 
même entretenus & employés entière- 
ment aux frais des propriétaires Sc 
des cultivateurs des terres. La feule 
différence eft que ces propriétaires 
& ces cultivateurs , placés la plupart à 
' la diftance la plus incommode des mar- 
chands J artifans & manufaduriers 
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auxquels ils fournilTent les mntieres: 
de leur ouvrage & le fonds, de leur 
fubfiftance, habitent des pays di.fé- 
rens,. fujets d^autres gouver- 

' iiemens. 

Ces Etats mercantilles font cepen- 
dant utiles, & fort utiles aux habitans, 
de ces autres pays. Ils rempliifent en- 
quelque forte un vuide conîidérable , 
& tiennent la place des marchands ^ 
artifans & manufaduriers que les ha- 
bitans du pays devroient avoir chez 
eux , & qu’ils n’oiit pas , faute d’un bon 
gouvernement. 

Ces nations terriennes; fi on peut 
ainfi les nommer , ne peuvent jamais 
avoir intérêt à décourager ou à gêner 
i’induftrie des Etats mcrcamîlles ,’en- 
impofant de gros droits fur leur com- . 
mcrce , ou fur les ma.rchandifcs qu’ils, 
leur fournilfent. Ces droits , en ren- 
chérilfant les marchandifes, ne peuvent, 
fervir qu’à baiflêr la valeur réelle du- 
furabondant du produit de leurs terres 
avec lequel , ou , ce qui revient au 
même, avec le prix duquel elles ache-. 
tent ces marchandifes. Au contraire,, 
pour faire monter la valeur de ce fura-- 
bondant, pour en encourager l’ac- 
çroiffement, & conféquemment Ta-» 
exeiademeat la, cultuie des terres „ 
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l’expédient le plus efficace eft d’accor- 
der la plus parfaite liberté au com- 
merce de toutes les nations mercaii- 
tillcs. 

L’entiere liberté du commerce fe- 
roit même le moyen le plus fûr de le 
procurer chez foi , avec le tems , tous 
les arcifans, manufaéluriers & mar- 
chands dont on a befoin , & de rem- 
plir de la maniéré la plus commod* 
& la plus avantageufe le vuide impor- 
tant qu’on y fent. 

Avec le tems, l’accroiiTemeiit conti- 
nuel du furabüiidant des terres forme- 
roit plus de capital qu’on n’en pour- 
roit employer , avec un profit ordinai- 
re , à leur amendement & à leur cul- 
ture i & une partie de ce furabondant 
iroit naturellement à employer dejt 
artifans & des manufaAuriers dans 
le pays. Or ces artifans & manufadu- 
riers trouvant chez eux les matières 
de leur travail 8 c les fonds de leur 
fcxbfiifance , pourroient tout de fuite 
quoique n’ayant pas le même art 8 c 
la même adrelTe que ceux des nations 
mercantilles , travailler à auffi bon mar- 
ché qu’eux , par la raifon qu’ils ne fe-^ 
rcient pas obligés de les aller chercher 
ü loin. Qii and même, faute d’art i& 
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d’adrefle, ils ne pourroient travailler 
à aufli bon marché de quelque tems, 
comme ils trouveroient chez eux le 
débit de leur ouvrage , ils feroient en- 
core en état de. le vendre au même 
prix que les artifans & manufadu- 
riers de ces Etats mercantilles vendent 
le leur , qu’ils font obligés d’apporter 
de fort loin , & à mefure qu’ils acquer* 
joient de l’art & de l’adrefle , ils poür- 
roient le vendre à meilleur marché 
qu’eux. Ils deviendroient donc d’abord 
leurs rivaux dans le marché intérieur, 
ênfuitc ils l’emporteroient , parce qu’ils 
vendroient à meilleur compte, &. en- 
fin ils les fupplanteroient. Avec le tems, 
le prix dés manufadures de ces na- 
tions terriennes diminuant encore eti 
çonféquence des progrès des arts & 
métiers, la vente de leurs marchaii- 
difes ne fç borneroit plus au marché 
Intérieur, elle s’étendroit à plulleurs 
marchés étrangers, d’où elle exclu- 
roit de même par degré pluficurs ma- 
nufadures de ces nations mercantilles? 

Avec le tems, raceroilîèment conti- 
nuel du produit brut & maiiufaduré 
die ces nations terriennes donncroit, 
plus de capital qu’on n’en pourroitr 
employer avec le- taux ordinaire dui 
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profit , foit dans l’agriculture , foit 
dans les manufadures. Le furplus de 
^ce capital fe tourneroit naturellement 
-au commerce étranger, & feroit em- 
ployé à exporter chez les autres na- 
tions la partie de l’un & l’autre pro- 
duit qui excéderoit ce qu’il en fau- 
droit pour le pays. Dans cette expor- 
tation, les "marchands d’une nation 
terrienne âuroienc fur ceux des na- 
tions mercantilles un avantage pareil 
à celui qu’ont fes artifans & fes ma- 
nufaéluriers fur ceux de ces mêmes na- 
tions, l’avantage de trouver chez eux 
la cargaifbn , les provifions & les vi- 
vres, qiie les autres font obligés d’al- 
ler chercher bien loin. Âinfi,avec moins 
d’art & d’habileté dans la navigation^ 
ils feroient en écat de vendre leur car- 
gaifon aux étrangers à aulfi bon mar- 
ché que les riiarchands des nations 
mercantilles , & avec le même art 
la même habileté dans la navigatioii 
■ ils feroient en état de la vendre à meil- 
leur marché. Ils deviendroient donc 
auffi-tôtles rivaux de ces nations met- 
Cantilles dans cette branche de com- 
merce étranger, & avec le tems ils 
les en excliiroient entièrement, 
pour qu’une nation terrienne puif- 
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fe élever dansfon fein des artifans , de» 
- manuf idiiriers & des marchands , il 
ii’y a donc point de methode plus avaii- 
tageufe , lelon cet honnête di: généreux 
fyltème, que celle de laiircr une par- 
faite liberté de commerce aux artifans^ 
manufacturiers ik marchands de tou- 
tes les autres nations. Far cette mé- 
thode, elle fait monter la valeur du fura- 
bondant du produit de i'es terres ^ 
dont l’a ccroilTc ment continuel établit, 
par degrés , un fonds qui , avec le teins , 
fait naître néceirairc.ner.c chez elle le» 
artifans, les manufacturiers éi les mar- 
chands dont elle a befoin. 

Lorfqu’une nation terrienne oppri- 
me, au contraire, par de gros droit» 
X GU des prohibitions, le commerce de» 
nations étrangères , elle fe fait tort à. 
elle-même en deux maniérés. Premiè- 
rement, en faifant monter le prix de 
toutes les marchandifes étrangères éc 
de toutes les efpeces de manutadures, 
elle fait nécclTairement baider la va- 
leur réelle du furaboiidant du pro- 
duit de lès terres, furabondant avec 
lequel , ou , ce qui revient au même, 
avec le prix duquel elle acheté cesmar- 
chandifes étrangères & ces manuladu- 
res. Secondement, èa donnant uae; 
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cfpece de monopole dans le marché 
intérieur à les marchands , artilàns 
& maiiuBidtiu'iers , elle fait haiidér le 
' taux du profit mcrcantille &. manufac- 
turier en proportion de eclui du pro- 
fit agricultiiral , & conféquemmcnt elle 
fait fortir de l’agriculture une partie 
du capital qu’on y employoit aupara- 
vant, ou empêche qu’on n’y place tout 
ce qu’on y auroit placé. Cette politi- 
que décourage donc l’agriculture ert 
deux maniérés premièrement, en faî- 
fant bailTer la valeur réel'e de fon pro- 
duit , & par-là le taux de Ton profit » 
& lècondement, en haulfant le taux 
du profit dans tous les autres em- 
plois. 

Qliand cette politique opprc/ÎIve 
ferpit capable de donner à une nation 
terrienne, des arcifans, des manufac- 
turiers & des marchands , plutôt qu’el- 
le n’en auroit eu autrement , ce qui 
clt fort douteux, ils s’y formeroienü 
^ prématurément & avant terme. En 
élevant trop vite une efpcce d’induf- 
tric, on en abaifferoit une autre plus 
précieufe & plus elfmiable. On élc- 
veroit celle qui remplace feulement le 
fonds qui t’employe avec le profit or- 
dinaire i, on abailferoit. celle qui , ou- 
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tre le remplacement du fonds avec Ibrt. 
profit, donne encore un produit net», 
une rente quitte au propriétaire. On 
déprimeroit le travail productif, en fe 
prefTant trop d’encourager un travail 
qui ne produit rien. 

M. Quefiiai , l’auteur ingénieux & 
profond de ce fyftême , rcpréleme par 
quelques formulaires arithmétiques 
comment, dans ce fyftême, la fom- 
me totale du produit annuel fe dif. 
txibue parmi les trois cîalTes ci-deft. 

& comment le travail de la claC 
fe qui ne produit rien , ne fait que rem- 
placer la valeur de fa confommation , 
fans rien ajouter à la valeur de cette 
fomme totale. Le premier de ces for- 
mulaires y cft appelle par excellence 
table économique. Il repre fente la ma- 
niéré dont l’auteur fuppofe que cette 
diftribution fe fait dans un Etat delà 
plus parfaite liberté, &par conféquent 
de la plus grande profpérité, dans un 
Etat où le produit annuel donne le plus 
grand produit net poffible, & où cha- 
que claife a dans ce produit la part 
qu’elle doit avoir. Quelques autres 
formulaires montrent enfuite la manié- 
ré dont l’auteur fuppofe que cette dif. 
Uibution le fait dans les diftereus 
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.Etats de gène & de réglement , où la 
clalTe des propriétaires, ou bien cel- 
,1e qui ne produit rien , eft plus favp- 
rifée que celle des cultivateurs, & où 
l’une ou l’autre des premières empiète 
. plus ou moins fur la part qui devroit 
revenir à la derniere. Toute iHurpation 
de cette nature, toute violation, ou 
. tout dérangement de cette diftributioii 
_ naturelle qu’établiroit une parfaite H- , 
. berté, doit nécèdairement, dans ce fyf- 
tême, dégrader plus ou moins d’une 
année à l’autre la valeur & lafomme 
totale du produit annuel, & doit né- 
, celTairement occafionner une décaden- 
ce graduelle dans la richelTe réelle & 
le revenu de la fociété , une décaden- 
ce dont les progrès feront plus ou 
nioins lents, félon le degré de cette 
ufurpation, & félon que cette diftri- 
. .bution naturelle qu’établiroit la pliil^ 
parfaite liberté fera plus ou moins vio- 
lée. Ces formulaires qui viennent à la 
fuite repréfentent les difFérens degrés 
de décadence qui, fuivant ce fyftème, 
correfpondent aux diff'érens degrés d’ii- 
furpation ou de violation de cette 
diftribution naturelle. 

Quelques médecins fpéculatifs fem- 
blent avoir imaginé que la fanté du 
corps humain ne peut fe conferver 
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que par un certain régime précis (ît 
dicte & d’exercice, dont la plus peti- 
te tranfgreiîion occafionne nécdlaire- 
ment quelque degré d’indifpolitioii 
ou de maladie proportionné au degré 
dans lequel on s’en écarte. L’expérien- 
ce paroît ce'pendânt prouver que le corpt 
fe conferve fou vent , au moins félon 
toutes les apparences , dans la plus par- 
faite faute, en fuivant une grande va- 
riété de régimes tous dilférens, & mê- 
me quelques-uns qui ne palTent pas gé- 
néralement pour être fort fains. Mais 
le corps d’un homme bien pourtant 
femble contenir en lui-même quelque 
principe inconnu de confervatioii, ca- 
pable de prévenir ou dé corriger, à 
bien des égards , les mauvais eifets d’im 
régime défeélueux. M. Quefnai , qui 
^étoit lui-même un médecin, &un mé- 
^decin fort fpécii'atif, paroît avoir eu 
une feniblable idée du corps politique, 

& s’être imaginé qu’il ne pouvoir pro- 
fiter & profpérer que fous un certain 
régime précis , le régime exad de la 
juttice & de la liberté parfaites. Il 
femble n’avoir pas fait attention que 
dans le corps politique l’effort naturel 
que chaque homme fait pour amélio- 
rer fa condition , ell un principe de ' 
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cDnfcrvation capable de prévenir & 
de corriger , à bien des égards , les 
^mauvais etfets d’une économie politi- 
que partiale Sc oppreflivcàun certain 
degré. Quoiqu’une telle économie po- 
litique retarde, fans doute, plus ou 
moins le progrès naturel d’une nation 
vers la richeile & la profpérité , elle 
n’eit cependant pas toujours capable 
de l’arrêter, & encore moins de la fai- 
re rétrograder. Jamais nation n’auroit 
profpéré fi la profpérité ne fe trouvoit 
qu’où régnent la parfaite liberté 8c 
la parfaite juHice. La fagdfe de la na- 
ture a mis heureufement dans le corps 
politique une ample provifion de re- 
medes pour bien des mauvais effets 
-de la folie. & de l’injufiiee de fhoni- x 
me , comme elle a mis dans le corps 
humain de quoi parer ou remédier à 
ceux de la parelfe & de l’intempérance. 
Cependant l’erreur capitale de ce fyf- 
tême confiée, ce femble, à reprcfeii- 
ter la claife des-artifans, des manufac- 
turiers Sc des marchands , comme ab- 
foliiment llérile & ne produifant rien. 
Les obfcrvations fuivantes peuvent 
fervir à montrer combien cette afier- 
tion eft mal fondée. 

iL On rccomioit que cette claiTs 
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reproduit annuellement la valeur de 
fa confommation annuelle, & conti- 
nue au moins de faire exifter le fonds, 
ou le capital qui l’entretient & l’em- 
ployé. Ür n’y eût-il que cette repro- 
dudion , il paroit que cette clalfe eft 
appeilée mal-à-propos iférile. Nous ne 
qualifierions pas de mariage ftcrile ce- 
lui qui ne produiroit qu’un garqon 
une fille pour remplacer le pere & la 
mere, &qui, fans augmenter le nom- 
bre des individus qui compofent l’ef- 
pece humaine, le conferveroit te^u’il 
,eft. Il cft vrai que les fermiers & les 
garqons laboureurs reproduifent uti 
produit net, une rente quitte au pro- 
priétaire, en fus du fonds qui les fait 
Jubfifter & travailler. Comme un ma- 
riage qui donne trois enf'ns ell plus 
produdif que celui qui n’en donne que 
, deux , de même le travail du fermier 
& de fes ouvriers produit certaine- 
ment plus qiie celui des marchands , 
artifans & manufaduriers. Mais le 
produit fupérieur d'une cîalTe ne rend 
pas l’autre ftérilc & non produdive. 

2". Par cette raifon l’on a tort de 
repréfenter les artifans, les manufac- 
turiers & les marchands, fous le mè- 
* me point de vue que les domeiliques. . 
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Le travail des domeftiques ne conti- 
nue pas de faire exifter le-foiifls qui les 
nourrit & les employé. Ils vivent & font 
employés entièrement aux dépens de 
leurs maîtres, & l’ouvrage qu’ils font 
n’eft pas de nature à rembourfer cet- - 
te dépenfe. Il ne relie rien de leurs 
fervices , qui périlTent dans le moment, 

& qui ne fe fixent ou ne fe réalifent 
point dans aucune marchandife vénale 
qui puilTe remplacer la valeur de leurs 
gages & de leur fubfillance. Le tra- 
vail des artifans, des manufaéluriers 
& des marchands , fe fixe , au contrai- 
re, & fe réalife dans quelque marchan- 
dife vénale. C’eft par cette raifon que 
dans le chapitre où je traite du tra- 
vail produélif j’ai placé les artifans, 
les manufaduriers & les marchands 
dans la claife des ouvriers produdifs, 

& les domeftiques dans celle qui ne 
produitrien. 

Il femble que dans toute hypo- 
thefe on ait tort de dire que le tra- 
vail des artifans , des manufaduriers 
& des marchands n’augmente pas le 
revenu réel de la fociété. Quand 
on fuppoferoit, par exemple, com- 
me on paroit le fuppofer dans ce fyf. 
terne, que ce que cette claâe confond 
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me en un jour, en un mois, ou en un 
an, égale exadement la valeur de ce 
qu’elle produit par jour, par mois » 
par année , il ne s’en l'uivroit pas que 
ft)ii travail n’ajoute rien à la valeur 
réelle du produit annuel des terres & 
du travail de la fociété. Par exemple, 
quoiqu’un artifan qui fait dans lesfix 
premiers mois après la récolte pour 
dix liv. ft. d’ouvrage, confomme pen- 
dant le même efpace de tems pour la 
valeur de dix liv. ft. de bled & d’au- 
tres chofes nécelTaires , il ne lailTe pas 
d’ajouter la valeur de dix livres fter- 
lings au produit annuel de la terre & 
du travail de la fociété. Tandis qu’il 
a confommé du bled & d’autres cho- 
ies néceiTaires pour une demi -année 
de revenu de dix liv. ft. , il a fait un 
ouvrage d’une valeur égale capable d’a- 
cheter, foit pour lui, Ibit pour qucl- 
qu’autre, un égal revenu d’une demi- 
année. Par conféquent, la valeur de 
ce qu’il a confommé & produit du- 
rant cesfix mois,eft égale non à dix , 
mais à vingt liv. ft. Il eft poflîble , à 
la vérité , qu’il n’y ait jamais eu de 
moment où il ait exifté de cette va- 
leur plus de dix liv. ft. Mais fi le bled 
ëi les autres chofes iiéceifaiies valant ce 
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prix , qui ont été confommés par l’ar- 
tifan, l’avoient été par un foldat ou par 
un domeftique , la valeur de cette par- 
tie du produit annuel qui exiftoit à 
la fin des fix mois, auroit été de dix liv. 
ft. moindre qu’elle n’eft aduellement 
en conféquence du travail de l’artifan. 
Ainfi quand la valeur de ce que l’ar- 
tifan produit ne feroit jamais en au- 
cun inftant plus grande que la valeur 
de ce qu’il confomme à chaque inf- 
tant, néanmoins la valeur exiftante 
des marchandifes à vendre fe trouve 
plus grande, en conféquence de ce qu’il 
produit. 

Lorfque les partifans de ce fyftême 
avancent que la 'confommation des ar- 
tifans , des inanufadluriers & des mar- 
chands , elt égale à la valeur de ce qu’il» 
produifent, ils n’entendent probable- 
ment autre chofe, finon que leur re- 
venu on le fonds delliné pour leur 
confommation eft égal à cette valeur. 
Mais s’ils s’etoient exprimés plus exac- 
tement , & qu’ils euifent dit fimple- 
mentquc le revenu de cette clalfeétoit; 
égal à la valeur de ce qu’elle produi- 
foit, le 1 edeur auroit P en fé tout de fui- 
te que ce que cette clalfe épargneroit 
naturellement fur foii revenu devoit 
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néceflairement augmenter plus o« 
moins la richefle réelle de la fçciété. 
Pour préfenter donc quelque chofequi 
reiTemblàt à un-argument, ilfalloit s’ex- 
primer comme ils ont faitj & cet ar- 
V gument, en admettant même que le$ 
chofes feroient actuellement comme ils 
femblent les fuppofer , ne fe trouve- 
roit point du tout concluant. 

• 4®. Les fermiers & les ouvriers de 
la campagne ne peuvent' pas plus aug- 
. menter fans épargne le revenu réel, le 

produit annuel des terres & du tra- 
vail de la fociété , que les artifans » 
les manufacturiers & les marchands. 
Le produit annuel des terres & du tra- 
vail d’une fociété ne peut être aug- 
menté qu’en deux maniérés i i“. par 
le perfectionnement des facultés pro- 
ductives du travail utile qu’elle en- 
tretient actuellement i 2°. par quelque 
. ^ accroüTement dans la quantité de ce 
travail. 

Le perfectionnement des facultés pro- 
ductives du travail utile dépend, 1®. 
des degrés d’habileté qu’acquiert l’ou- 
vrier; 2°. des machines avec lefquelles 
il travaille. Or comme le travail des 
artifans & des manufacturiers eft ca- 
pable d’une plus grande fubdivillon , 
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& que celui de chaque ouvrier peut 
être réduit à une plus grande fimplû 
cité d’opérations que celui des fermiers 
& des laboureurs , il eft auffi plus fut 
ceptible de ces deux fortes d’amélio- 
rîflèmens. A cet égard , la clalTe des cul- 
tivateurs ne peut donc avoir aucune 
forte d’avantage fur celle des artifani 
& des manufaduriers. 

L’augmentation dans la quantité dii 
travail utile dépend néceflairement du 
capital qui l’employe, & à fon tour 
l’augmentation de ce capital eft nécef- 
fairement égale au montant des épar- 
gnes faites fur le revenu ou des per- 
fonnes particulières qui adminiftrent 
& dirigent l’emploi de ce capital , ou 
de quelques autres perfonnes qui le 
leur prêtent. Si, comme ce fyftême pa- 
roît le fuppofer, les marchands, les 
artifans & les manufaduriers ont na- ' 
turellement plus de penchant à la par- 
lîmonie & à l’épargne , que les proprié- 
taires & les cultivateurs , jufques-là 
ils doivent naturellement augmenter ^ 
davantage la quantité de travail utile 
employé dans leur fociété, & confé- ; 
qucmment augmenter davantage fon 
revenu réel , le produit annuel de fes 
terres & de fon travail. 

T(^me F. G 
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f". Et endernierlieu, quand on fup- 
poferoit, avec cefyftème, que le reve- 
nu des habitans d’un pays confifteroit 
entièrement dans la quantité de fübfiC. 
tance qu’ils fe procurent par leur in- 
dullrie , dans cette fuppolition même 
le revenu d’un pays commerçant & 
mahufadurier , toutes chofes d’ailleurs 
égales, feroit toujours plus grand que 
celui d’un pays qui n’auroit ni com- 
iilerce ni manufadtures. Par le moyen- 
du commerce & des manufadures, on, 
peut importer .dans un pays plus de 
Îubiîftanoe que fes propres terres ne 
peuvent lui en donner dans l’état ac-. 
tuel de la culture. Quoique les habi- 
ta?ns d’une ville n’ayent point de ter- 
res à eux , ils ne laüTent pas de fe pro-v 
enter de chez les autres, par leur in- 
düttric , une quantité de produit brut 
qui leur fournit non-feulement les ma- 
tières de leurs ouvrages mais encore 
le' fonds de leur fii b fi (lance. Cequ’eft* 
ime ville à l’égard de la campagne de 
fon voifinage , un Etat indépendant 
peut l’ètre à l’égard des autres Etats. 
Ainfi la Hollande tire une grande par-, 
tie de fa fubfiftaiice des autres pays , ^ 
le bétail eii vie du Holflein & du Jut- 
land, & le blèd de prefque toutes les 
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nations de l’Europe. Une petite quan- 
tité de produit manufaduré acheté 
une grande quantité de produit brut. 
Un pays commerçant & manufadurier 
acheté donc , avec une petite partie de 
fon produit manufadluré, une grande 
partie du produit brut des autres pays; 
tandis qu’au contraire , un pays fans 
commerce & fans manufadures eft 
^ généralement obligé de donner une 
grande partie de fon produit pour une 
fort petite partie du produit manufac- 
turé des autres pays. L’un exporte 
ce qui ne donne la fubfiftance & ne 
convient qu’à un fort petit nombre, 
& importe de quoi faire fubfiller & ac- 
commoder un grand nombre j l’autre 
exporte de quoi faire fubfifter & ac-? 
commoder un grand nombre , & im- 
porte ce dont peu de gens peuvent fub- 
fifter & s’accommoder. Les habitans 
de l’un ont toujours plus de fublîftan- 
ce que leurs terres n’en donneroient 
dans l’état préfent de la culture, les 
habitans de l’autre en ont moins. 

Ce fyftème, avec toutes fes imperfec- 
tions, eft cependant ce qu’on a publié 
de plus approchant du vrai fur le fu- 
jet de l’économie politique, & par-là 
il, eft digne de l’attention de tout 
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■homme qui veut examiner férieufe- 
ment les principes de cette importante 
fcience. Quoique les idées qu’il incul- 
que en repréfentanc le travail de la 
terre comme le feul produdif , foyent 
peut-être trop étroites , l’a dodrine pa- 
roît aulTî jufte qu’honnête & généreu- 
fe, lorfqu’il repréfente la richellê des 
nations comme conlîftant non dans 
l’argent qu’on ne confomme point, mais 
dans les biens qui fe confomment & 
que la terre produit annuellement par 
le travail de l’indullrie , & en repréfen- 
tant la parfaite liberté comme le feul 
véritable expédient pour que cette re- 
produdion fbit la plus grande poflible. 
Ses partifans font nombreux i & com- 
me les hommes aiment les paradoxes, 
parce qu’ils aiment à palfer pour com- 
prendre ce qui furpaiie l’intelligence 
ou la portée ordinaire de leurs fembla- 
bles, les paradoxes qu’on y trouve fur 
l’infécondité du travail rnanufadurier 
n’ont peut être pas peu contribué à aug- 
menter le nombre de fes admirateurs. 
Ils ont fait depuis quelques années une 
fede alfez conlidérable , diftinguée en 
France , dans la république des lettres , 
par le nom ÿéconomijles. Leurs ouvra- 
ges ont été certainement- de quelque 
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milité à leur pays, non-reulemcut en 
tournant l’attention & la difcuffion gé- 
nérale fur plufieurs fujets qui n’a- 
voient pas été bien examinés aupara- 
vant, mais en influant fur quelque dé- 
marche de. l’adminidration publique, 
en faveur de l’agriculture. C’elî en 
conféquence de leurs repréfentations , 
qu’on l’a délivrée de plufieurs fortes 
d’oppreffions. La durée des baux , ou 
leur validité contre tout acheteur ou 
propriétaire futur, a été portée de neuf 
ans à vingt-fept. On a levé entièrement 
toutes les entraves quigènoientle tranlr 
port du bled d’une province du.royaume 
à l’autre , & l’exportation libre a été . 
établie comme -une loi commune ^u 
royaume, dans tous les cas ordinai- 
res. Cette fe<fle a fourni beaucoup , 
d’auteurs qui traitent dans leurs ou- 
vrages , non- feulement de ce qu’on ap- 
pelle proprement économie politique ^ ou 
de la nature ^ des caufes de la richejfc 
des nations, mais de toute autre branr 
che de gouvernement civil. Tous fui- 
vent fidèlement & fans aucune varia- 
tion fenfible la dodrine de M. QueC- 
nai. C’eft pourquoi l’on trouve peu de 
variété dans la plus grande partie de . 
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leurs ouvrages. L’expofé le plus net & 
le plus fuivide cette dodrine, e fl: dans 
un petit livre de M. Mercier de la Ri- 
vière, quelque tems intendant de la 
Martinique, intitulé: Vordre naturel ^ 
ejfentiel des focietés politiques. L’admira- 
tion de tous les gens de la fede pour 
leur maître, qui étoit un homme de 
la plus grande modeftie & de la plus 
grande fimplicité, ne le cède point à 
celle d’aucune ancienne fede dephild- 
fophes pour Ton fondateur. Depuis que 
le monde exifte, dit un auteur labo- 
rieux & refpedable , le marquis de Mi- 
rabeau, il y a eu trois grandes inven- 
tions qui ont le plus contribué à don- 
ner jle la Habilité aux focietés politi- 
ques, indépendamment de plufieurs 
autres qui les ont ornées & enricliies. 
La première ert: l’invention de l’écri-. 
ture, qui feule donne à la^ nature hu- 
maine. le pouvoir de tranfmettre fans 
altération fes loix,- fes contrats, fes 
annales & fes découvertes. 'La fécond 
de eft l’invention de la.monnoie, qui 
lie tous les rapports -entre les nations 
civilifées. La troifieme efl: la table éco- 
nomique, le réfultat.des deux autres, 
qui les complette en perfedionnant 
kur objets, la grande découverte de 
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notre fiecle, Sc dont notre poftérité 
recueillera le fruit. 

Si l’économie politique des nations 
de l’Europe moderne a été plus favora- 
ble aux manufaélures & au commerce 
étranger, qui font l’induftrie des villes, 
qu’à l’agricultiire , qui eft l’induftrie de 
la Campagne, d’autres nations fe font 
conduites fur un plan différent , & ont 
donné plus de faveur à l’agriculture 
qu’aiix rnanufadilres & au commerce 
étranger. 

. La politique de la Chine favorife 
plus l’agriculture que toute autre cho- 
îe. On dit qu’à la Chine la condition 
•d’un l’aboureur eft fort fupérieure à 
celle d’un artifaii , au lieu que dans la 
plus grande partie de l’Europe celle 
d’urrartifanl’eft à celle d’un laboureur^ 
A la Chine, la grande ambition de cha- 
cun eft d’avoir un petit morceau (fe 
terre en propriété ou en fermage , ^ 
on aflure que les baux s’y donnent à 
des conditions bien modérées &àvec 
lafûrêté convenable pour les prenéurç. 
Les Chinois font peu de cas du com- 
merce étranger. Votre mife'rabk eonL 
merce^ difdient fouvent les mandarin)? 
dé la Chine à M. Langlet , envoyé dte 
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Rufïîe. Auflî ne font-ils eux-mêmes,' 
& avec leurs propres navires, que peu 
. ou point de commerce étranger , ii ce 
n’eft avec le Japon , & ils n’admettent 
les vaifleaux des nations étrangères que 
dans deux ou trois de leurs ports. Le 
commerce étranger y eftdonc reflerré 
dans un cercle bien plus étroit qu’il 
ne feroit fi on lui donnoit plus de li- 
berté , foit dans les vaifTeaux même de 
la Chine, foit dans ceux des autres 
nations. , 

Dans prefque tous les pays, lesma- 
nufadures font le grand aliment du 
commerce étranger, parce que leurs 
produdions contenant une grande va- 
leur fous un petit yolume , 'elles peu- 
.vent fe tranfporter à moins de frais 
que la plupart des efpeces de produit 
. brut. Réciproquement elles ont géné- 
ralement hefoin du commerce étran- 
ger, dans les pays moins étendus que 
la Chine , & moins bien difpofés pour 
le commerce intérieur. Sans lui elles 
ne pourroient être florhfantes ni dans 
.les pays d’une médiocre étendue qui 
ne fournilfent qu’un petit marché , ni 
dans ceux où la communication entre 
une province & une autre efi fi diffi- 
cile , qu’on ne peut y tranfporter d’un 
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endroit à l’autre tout ce que fournit 
le marché intérieur. Il faut fe fouve- 
nir que la perfecflion de l’induftrie ma- 
nufaduriere dépend abfolumcntde la 
divifion du travail , & que , comme on 
l’a déjà obfervé, le degré où cette di- 
vifion peut être portée dans un pays ' 
eft nécelTairement réglé par l’étendue 
du marché. Or la Chine eft d’une fi 
vafte étendue , fes habitans font en fi 
grand nombre , il y a tant de varié- 
tés dans le climat , & par conféquent 
dans les produdions de fes différen- 
tes provinces, & la communication 
par eau eft fi facile entre la plupart d’en- 
tr’elles, que le feul marché de cet 
empire fumt pour foutenir de grandes 
manufadures , & pour admettre des 
fubdivifions confidérables de travail. 
Le marché intérieur de la Chine eft 
peut-être d’une étendue qui ne le cè- 
de guere au marché de tous les dif- 
férens pays de l’Europe pris enfemble. 
Les manufadures ne pourroient ce- 
pendant guere manquer d’y faire de 
grands progrès , & les facultés produc- 
tives de l’induftrie manufaduriere de 
s’y perfedionner, fi à ce grand mar- 
ché intérieur elle ajoutoit plus de 
commçrçe étranger, ou un marché qui 

Or '■ " 
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cmbraflfat tout le relie du monde , Sc 
fpécialement lî elle faifoit une grande^ 
partie de ce commerce avec fes pro-, 
près vatflèaux. Avec une navigation 
plus étendue, les Chinois apprendroien t 
naturellement l’art d’employer & de 
conftruire eux-mêmes toutes les diffé- 
rentes machines dont on fe fert dans, 
les autres pays , aulH bien que tous les 
autres perfedionnemens de l’art & de 
l’induftrie pratiqués dans les diverfes 
parties du monde. Dans leur fyllème 
aduel, ils n’ont guere d’occafions de 
fe perfedionner que par l’exemple des 
Japonois. 

- La politique de l’ancienne Egypte & 
celle du gouvernement de l’Indoftan 
paroilTent avoir favorifé l’agriculture 
plus que toute autre profeffion. 

Dans l’ancienne Egypte & dans l’In- i 
doftan i tout le corps du peuple étoit di* 
vifé en différentes calles ou tribus, dont 
chacune garde de pere en fils fa pro- 
feflloii particulière. Le fils d’im prêtre 
eft néceflairement prêtre, celui d’unlbh 
dat ett foldat , celui d’un laboureur un 
laboureur , celui d’un tilierand un tilfe- 
rand, celui d’un tailleur un tailleur^ 

&c. Dans ces deux pays, la cafte des 
prêtres étoit la preniierej celle desfoU 
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dats la derniere, & celle des, fermiers 
& des 'laboureurs éfoit fupérieüre à 
celle des artifans & des manufadurierç. 

Leur gouvernement étoit particulié- 
rement attentif à l’intérét de l’agricul- 
turé. Les ouvrages conftfuits par les 
anciens fouverains de l’Egypte pour 
diftribuer commodément les eaux du 
Nil, étoient fameux dans l’antiquité, 

& leurs ruines font encore l’admira- 
tion des voyageurs. Ceux qui furent 
conftrùits par les anciens fouverains dé 
rindottan pour la diftribution des eaux 
du Gange & de plufîeurs autres rivie-' 
res, quoique moins célébrés, ne leur; 
étoient pas inférieurs. Auffi ces deux 
contrées, quoiqu’accidentellement fui 
jettes à des chertés , ont été faraeureé 
pour leur fertilité. Quoiqu’extrème- , \ 

ihent peuplées', elles pouvoient , dans 
les années d’une abondance médiocre î 
exporter de grandes quantités de grains 
à leurs voifins. - ! , 

Les anciens Egyptiens avoient pouf ; 
la mer une averfion fiiperflitieufe , & 
comme la religion des Gentous ne per- 
mettoit pas à fes feélateurs d’allumer 
du feu, ni conféquçmment dé faire la 
cuifine fur l’eau , elle défendoit, en ef. ; 
fetj. tous les lonjgs voyages pî^r rnefc- 
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Il falloit que les Egyptiens & les In- 
diens dépendilTent abfolument de la 
navigation des autres nations, pouc, 
l’exportation du furabondant de leur 
produit , & cette dépendance , en bor- 
nant le marché, décourageoit nécet 
fairement l’augmentation de ce fura- 
bondant, Elle décourageoit celui du 
produit manufaduré encore plus que 
celui du produit brut. Les manufac- 
tures demandent un marché beaucoup, 
plus étendu que les parties du produit 
brut les plus importantes. Un feul cor- 
donnier fera plus de trois cents paires de 
fouliers par an , & fa famille n’en ufera 
peut-être pas fix paires. Ainlî, àmoins 
qu’il n’ait pour pratiques au moins cin- 
quante familles comme la fîenne. Une 
peut fe défaire de tout le produit de fon 
travail. La clalfe la plus nombreufe d’ar- 
tifans, dans un grand pays, fera rare- 
ment plus d’un cinquantième ou d’un 
centième dans le nombre de toutes les 
femilles qn’il contient. Quelques auteurs 
ont fupputé que dans de grandspays> 
tels que la France & l’Angleterre, le 
nombre de gens employés à l’agricul- 
ture étoit la moitié, félon quelques-uns 
le tiers , ou félon d’autres au moins la 
cinquième partie dés habitans. Mais» 


Digitizod by Goo^Ic 


DEsNATiONS.Liv.iy.Chap.VIII. iff, . 

comme la plus grande partie du pro- 
duit de l’agriculture de la France & de 
l’Angleterre fe confomme chez elles , 
chaque perfonne qui y travaille n’a 
.guere befoin, félon ces calculs, que 
d’une , deux ou au plus quatre famil- 
les comme la fîenne , pour trouver le 
débit du produit de fon travail. Ainfî, 
fous le découragement d’un marché 
reflerré , l’agriculture fe foutiendra 
beaucoup mieux que les manufadures. 
Véritablement , dans l’ancienne Egypte 
.& dans rindohan , le relferrement du . 
marché étranger fe trouvoit en quel- 
que forte compenfé par la commodité 
.des navigations intérieures, qui ou- 
vroient, de la maniéré la plus avanta- 
geufe, toute rétendue du marché inté- 
.rieur à chaque partie du produit de 
chaque canton du pays. La grande éten- 
due de rindoftan formoit auflî au de- 
dans un fort grand marché, fuHifant 
pour foutenir une grande diverfité de 
manufadures. Mais le peu d’étendue 
de l’ancienne Egypte, qui ne fut jamais 
égale à l’Angleterre, doit avoirrendu, 
en tout tems , le marché intérieur du 
pays trop étroit pour foutenir une gran- 
de variété de manufadures. Aulîi le 
Bengale , qui eft de toutes les proyinceç; 
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de rindoftan celle qui exporte commu- 
nément le plus de riz, a toujours etc 
plus remarquable par l’exportation de 
les manufadures que par celle de fes 
grains. Au contraire, quoique l’ancien- 
ne Egypte exportât quelques manufac- 
tures , particuliérement de belle toile , 
ainfi que d’autres màrchandifes , on Ta 
toujours plus diftinguée pour fon ex- 
portation dès grains. Elle fut long-tems 
le grenier de l’emjiire romain. 

' Les fouverains de la Chine , de l’an- 
cienne Egypte & des différens royau-, 
mes dans lefquels a été divifé i’Indof- 
tan dans divers tems , ont toujours tiré 
tout leur revenu, ou du moins la par- 
tie la plus confidérable de leur revenu, 
dé quelque elpece de taxe ou de rente 
fur les terres. Cette taxe ou rente, com- 
me les dixmes en Europe, confilfoit 
dans une certaine proportion , dans le 
cinquième, a ce qu’on dit, du produit 
dés terres, qui étoit délivré én nature 
ou payé en argent félon une certaine 
évaluation & qui par conféquent va-' 
rioit d’une année à l’autre, ainfi que le 
produit. Il étoit donc naturel que lés 
îbuverains de ces pays- là donnaflent 
une attention particulière à l’intérêt de' 
l’agriculture , de la profpérité & de l,i 
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décadence dé laquelle dcpendbit immé- 
diatement l’accroilTement ou la dimii 
nution de leur revenu. 

.Quoique la politique des ancienne* 
républiques de Gtece & de Rome hono- 
rât plus l’agriculture que' les manui 
factures & le commerce étranger , el- " 
le .femble cependant avoir plutôt dé^ 
couragé les unes qu’avoir encouragé 
l’autre direélement & de proÇos délii ^ 
béré. Le commerce étranger étoit ab* 
folument défendu dans pluGeurs des 
anciens Etats de la Grece ; & dans plu- 
fieurs autres , les métiers d’artifan & de 
manufaélurier étoient regardés comme 
nuiGbles à la force & à l’agilité du corps ' 
humain , comme le rendant incapable 
dé ces habitudes que leurs exercices mi- 
litaires & gymnattiques chérchoient à 
lui donner, & par -là même comme le; 
rendant plus ou moins inepte à fupi 
porter les fatigues & affronterles dan- 
gers de la guerre. Ony conûderoit ces * 
fortes d’occupations comme convenant 
feulement à des elclaves , & on détenu- 
doit aux citoyens libres d’un Etat de 
les exercer. Dans les Etats même 'où 
cette défenfe n’a voit pas lieu, comme 
à Rome & à Athènes, le grand corps 
du peuple ne'laiifoit pas d'être exclu 
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par le fait de tous les métiers qui font 
ac1:uellement exercés par la plus bafle 
claiTe des habitans des villes. Ils l’é- 
toient à Athènes & à Rome par les eC. 
claves des riches au profit de leurs 
maîtres, dont l’opulence, le pouvoir 
& la proteélion mettoient un pauvre ci- 
toyen libre prefque dans l’impoflibilité 
de trouver le débit de fon ouvrage , 
quand il fe trouvoit en concurrence 
avec eux. Cependant les efclaves font 
rarement inventifs, & ce font des hom- 
mes libres qui ont fait toutes les prin- 
cipales découvertes, foit dans les ma- 
chines, foit dans l’arrangement & la 
diftribution des tâches, qui facilitent & 
abrègent le travail. Si un efclave avoit 
propofé quelque amélioration de ce 
genre, fon maître eût été porté à croire 
qu’elle lui auroit été fuggérée par la pa- 
reife & le defir de s’épargner de la pei- 
ne aux dépens de fon maître. Le pauvre 
efclavc , au lieu d’une récompenfe , au- 
roit été probablement maltraité de pa- 
roles & peut - être d’effet. Ilfilloit donc 
généralement plus de travail dans une 
mpnufadure d’efclaves, que dans une 
compofée d’hommes libres , pour exé- 
cuter la même quantité d’ouvrage. Par 
Cette raifoii, l’ouvrage des premiers doij; . 
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-l^cnéralement avoir été plus cher que 
celui des derniers. M. de Montcfquieu 
remarque que les mines de Hongrie ont 
. toujours été exploitées à moins de frais 
que les mines turques du voifinage, 
«quoiqu’elle ne foit pas plus riche. Les 
mines turques font exploitées par des 
.cfclaves, & les bras de ces efclaves 
font les feules machines que les Turcs 
fâchent employer. Les mines de Hon- 
grie font exploitées par des hommes li- 
bres qui employent une quantité de ma- 
chines qui facilitent & abrègent leur 
travail. Par le peu que nous favons fur 
.le prix des manufaélures du tems des 
. Grecs & de*s Romains , il paroîtroit que 
.les plus belles étoient excelîivement 
.cheres. La foie fe vendoit au poids de 
.l’or. Il ell.yrai qu’elle n’étoit pas ma- 
.jiufaduiée en f^urope, & que, commô* 
elle verioit des Indes Orientales , la lon- 
.gueur du tranfport peut en quelque 
.forte rendre raifon du prix. Cependant 
le prix que payoit quelquefois une Da- 
;me pour avoir une belle toile, n’étoit 
pas moins exorbitant. Or la toile fe 
faifoit toujours en Europe , ou ne ve- 
.noit pas de plus loin que de l’Egypte. 
Ainfi la grandeur du prix nepeuts’ex- 
phquer que par la. grande dépenfe d|i 
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tfavail qu’elle avoit coûté , & cette dé^ 
penfe ne peut s’expliquer à fon tour 
que par l’imperfeélion des machines 
qu’on y employoit. Quoique le prix des 
Ênes étoffes de laine fût moins extra- 
vagant, il paroît avoir été beaucoup 
plus haut qu’il n’eft à préfent.Plîne parl« 
de certaines étoffes teintes d’une ma- . 
uiere particulière qui coûtoient cent dé- \ 
niers , ou trois liv. fix fehelings huit ( 
pences la livre. D’autres teintes d’une 
autre maniéré coûtoient mille deniers, 
ou trente -trois liv. fix fehelings & 
huit pences la livre. Il faut fe rappeller 
que la livre romaine étoit de douze on- 
ces. Véritablement c’étoit principal^- • 
ment la teinture qui les rendoit fi chè- 
res. Mais fi elles n’a voient pas été beau- 
coup plus cheres en elles - mêmes qu’el- 
les ne font à préfent , il y a grande ap- 
parence qu’on n’auroit pas fait tant de 
frais pour les teindre. Il y auroit eu 
trop de difproportion entre l’acceffoire 
&le principal. Selon le même auteur, 
le prix de quelques triclinaires, forte 
d’oreillers ou de couffins de laine fur 
lèfquels on s’appuyoit fur les lits où 
l’on fe'mettoit à table , paffe toute 
croyance ; • car on dit que quelques- 
uns coûtoient plus 'de trente mille , 4c 
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d’autres plus de trois cents mille livres 
fterlings. On ne dit pas que ce haut 
prix fût pour la teinture. Le dodeur 
Àrburthnot obfcrve que les habille- 
mens du beau monde des deux fexcs 
paroilfent avoir eu anciennement bien 
moins de variété qu’ils n’en ont au- 
jourd’hui ; & le peu de variété que nous 
trouvons dans les draperies des ftatues 
antiques confirme cette obfervation# 
Il en conclut que leur vêtement étoit 
moins cher que le nôtre. Mais la con- 
féquence n’eft pas jiilte. Lorfqueladé- 
penfe d’un habillement à la mode e(l 
fort grande, la variété ne l’ell pas. Mais 
quand les facultés produdives des arts 
& de l’induftrie qui fabriquent fe perfec-: 
linnnant, la dépenfe d’un habillement 
vient à être modérée, la variété regiie^ 
elle s’établit naturellement. Le riche, 
ne pouvant plus fe difthiguer parla 
dépenfe d’un habit, tâchera delefaira: 
par la multitude & la diverfité de'fes 
habits. 

On a déjà obfervé que la plus grande 
& la plus importante branche du com- 
' merce de chaque nation eft celle du 
commerce qui fe fait entre les habi- 
tans des villes & ceux- de la campagne. 
Les habitans des villes tirent de la eam- • 
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pagne le produit brut qui fait la ma- 
tière de leurs ouvrages & le fonds de 
leur fubGftance, & ils payent ce pro- 
duit brut à la campagne en lui en ren- 
voyant une partie manufadlurée & bon- 
ne pour l’ufage immédiat. Le com- 
merce qui fe fait entre ces deux ordres 
d’hommes confiite en derniere analyfe 
dans une certaine quantité de produit 
brut échangé contre une certaine quan- 
tité de produit manufaduré. Par con- 
féqucnt, plus le premier eft cher , plus 
le dernier eft bon marchéj & tout ce 
qui tend à hauffer dans un pays le pro- 
duit manufaduré, tend à faire bailfer 
le produit brut de la terre, & par là 
à décourager l’agriculture. Moins une 
quantité donnée de produit brut, ou,- 
çe qui eft la même chofe , moins le prix 
d’une quantité donnée de produit brut 
peut acheter de produit manufaduré, 
moins cette quantité donnée de pro- 
duit brut a de valeur réelle, moins le 
propriétaire eft encouragé à en aug- 
menter la quantité par des améliora- 
tions, & le fermier par la culture. D’ail- 
leurs tout ce qui tend à diminuer dans 
un pays le nombre des artifans&des 
manufaduriers , tend à diminuer le 
marché intérieur , le plus important de 
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tous pour le produit brut de la terre, 
& par. là il tend encore à décourager 
l’agriculture. 

• Ces fyftêmes qui , préférant l’agricul- 
ture à tout le refte , mettent des en- 
traves aux manufaclures & au com- 
merce étranger pour la favorifer , ces 
fyftêmes agilfent donc direélemenc con- 
tre le but qu’ils fe propofent , & décou- 
ragent indiredement l’efpece même 
d’induftrie qu’ils veulent protéger. A 
cet égard, ils font peut - être plus incoii- 
féquens que le fyftême mercantille mê- 
me. Ce fyftême, en donnant plus d’en- 
couragement aux manufadures & au 
commerce étranger qu’à l’agriculture 
détourne une certaine portion du ca- 
pital de la fociété d’une efpece d’in- 
duftrie plus avantageufe, pourenfou- 
tenir une qui l’eft moins j mais au bout 
du compte il encourage réellement l’ef- 
pece d’induftrie dont il fe propofe l’a- 
vancement, au lieu que ces fyftêmes 
dont je parle font tout le contraire. 

C’eft ainfi que tout fyftême quis’ef-' 
force, ou d’attirer par des encourage- 
mens extraordinaires vers une efpece 
particulière d’induftrie i^s du capi- 
tal de la fociété qu’il n’y en entreroit 
Mâtureilenient, ou de détourner par 
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des entraves extraordinaires d’une ef- 
pece particulière d'induftrie une por- 
tion du capital qu’on y employeroit au- 
trement , irenverfe dans la réalité, où 
combat la fin qu’il fe propofe. Au'lieu 
d’accélérer, il retarde les progrès de la 
fociété vers la richefle & la grandeur* 
&-au lieu d’augmenter, il diminue la 
valeur réelle du produit annuel de fes 
terres & de fon travail. 

Tous les fyftêmes de préférence & de 
gène étant ainfi complettement dé+ 
truits , le fyllême fimple & uni de la 
liberté naturelle s’établit de lui-même^ 
Tant qu’un homme ne viole pas les loix 
de la jultice , il eft libre de pourfuivre 1 
fofl intérêt comme il l’entend , & de 
' mettre fou induftrie ou fon capital 
avec l’induftrie ou le capital de tout | 
autre, foit homme, foit ordre d’hom-» ' 
mes. Le fouverain eft complettement I 
déchargé d’un devoir dont il ne peut 1 
s’acquitter fans s’expofer à des erreurs 
innombrables, & que toute la fageife 
& les connoiifances ne fuffiroient pas 
pour remplir, du devoir de furinten: 
dant fur l’induftrie des particuliers , & 
du foin de la diriger de la maniéré la 
plus convenable à l’intérêt de la fociété. 
Suivant ce fyftême de liberté, le fou- 
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verain n’a que trois devoirs à remplir;* 
trois devoirs , à la vérité , de la plus 
grande importance, mais clairs, & qui, 
ne paflent point la portée d’un efprit 
ordinaire: le premier eft de protéger 
]a fociété contre la violence & l’inva- 
Xion des autres fociétés indépendantes j, 
le fécond, de protéger, autant qu’il eft 
polïible, chaque membre de la fociété 
contre rinjulHce & ropprelfion de tout 
autre de fes membres , ou d’établir une 
exadlc adminiftration de lajultice; &, 
untroifieme, de faire & d’entretenir cer- 
tains ouvrages publics & certaines inC, 
titutions publiques , qu’il ne fera jamais i 
de l’intérêt d’aucun individu, ni d’un, 
petit nombre d’individus , de faire & 
d’entretenir, parce que le profit ne paye- 
roit jamais leur dépenfe, quoiqu’il piiilTe. 
fouvent la payer & au - delà à une gran- 
de fociété. , 

L’accompIilTement de ces différent 
devoirs du fouverain fuppofe néceffai- 
rement une certaine dépenfe , & cette 
dépenfe fuppofe encore un certain re- 
venu pour y fournir. Ainfi je tâcherai , 
d’expliquer dans le livre fuivant, 1®, 
quelles font les dépenfes néceifaires du 
fouyerainou de la communauté; quel- 
les font celles qui doivent être défrayées 
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j^ar la contribution générale de touté 
la fociété, & quelles Tout celles qui doi- 
vent Têtre feulement par une partie ou 
par quelques membres particuliers de 
la fociété i 2®. quelles font les différen- 
tes méthodes par lefquelles on peut faire 
contribuer toute la fociété à défrayer la 
dépenfe qui doit tomber fur elle, & 
quels font les principaux avantages & 
inconvéniens de chacune de ces mé- 
thodes , & quelles font les raifons 
& les caufes qui ont conduit tous les 
gouvernemens modernes à engager une 
partie de leur revenu , ou à contraéler 
des dettes , & quels ont été les effets de 
ces dettes fur la richefle réelle , le pro- 
duit annuel des terres & du travail de 
la fociété. Le livre fuivant fera donc 
naturellement divifé en trois chapitres. 


LIVRE 
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LIViRE CINQUIEME, 

Du revenu du fouverain ou de la 
communauté. 



CHAPITRE PREMIER. 


Des dépenjes du fouverain ou de la 
communauté, 

PREMIERE Partie. 

Des frais de défenfe, 

X~iE premier devoir du fouverain , 
'celui de protéger la fociécé contre la 
violence & l’invafion des autres focié- 
tés indépendantes, ne peut être rempli 
que par le moyen de la force militaire. 
Mais la dépenfe , tant pour préparer 
cette force militaire en tems de paix, 
que pour l’employer en tems de guerre, 
eft fort düférente, félon les ditférens 
états de la fociété & les différens pério- 
des de fon avancement. 

Tome F, H 
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Parmi les peuples chaireurs, qui font 
le dernier & le plus barbare état delà 
fociété , tel que nous le trouvons chez 
les naturels de ry\merique Septentrio- 
nale , chaque homme eft en même tenis 
un guerrier & un chajîeur. Quand il 
va à la guerre pour défendre fa fociété, 
ou pour la venger des injures qu’elle 
a reçues de la part d’autres fociétés, il 
lubfihe de fon propre travail , comme 
il fait chez lui. 11 n’en coûte rien à fa 
fociété (car dans cet état des chofes il 
ïi’y a proprement ni Ibuverain ni com- 
munauté ) pour le préparer à fe mettre 
en campagne, ou pour le faire fubliller 
quand il y ell. 

Parmi les nations de bergers, qui font 
un état de fociété plus avancé , tel 
qu’on le voit chez les Tartares & les 
Arabes , chaque homme eft de même 
un guerrier. Communément ces na- 
tions n’ont i)oint d’habitation fixe , 
mais vivent Ibus des tentes, ou tiairs 
une efpece de chariots couverts, qui fe 
tranfportent facilement d’un endroit à 
l’autre. Toute la tribu ou nation chan- 
ge de demeure fuivant les différentes 
faifons de l’année , ou fuivant d’autres 
’accidens’.- Lorfque leurs troupeaux ont 
confommé le fourrage d’une partie du 
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pays , ils les mènent dans une autre , 
& de -là dans une tioilieme. Dans la 
laifoii de la fécherefle,ils vont aux bords 
des rivières , & dans la faifon humide, 
ils fe retirent vers les hauteurs. Lorf- 
qu’ils vont à la guerre, ils ne confient 
pas leurs troupeaux à la foible défenfe 
de leurs vieillards , de leurs femmes & 
de leurs enfans, qu’ils ne laiffent pas 
non plus derrière, fans protedion & 
fans l'ubiiftance. D’ailleurs, toute la na- 
tion étant accoutumée à une vie erran- 
te en tems de paix, elle tient aifément 
la campagne en tems de guerre : foie 
qu’ils marchent dans l’ordre d’une ar- 
mée, foit qu’ils fe déplacent comme 
compagnie de bergers, leur maniéré 
de vivre eft à-peu-près la même, 
quoiqu’ils fe propofent un objet fort 
dilférent. Ils vont donc tous enfemble 
à la guerre , & chacun fait le mieux 
qu’il peut. Parmi les Tartares, on a vu 
fouvent les femmes même s’engager 
dans la mêlée. S’ils fout vidorieux, 
tout ce qui appartient à la tribu en- 
nemie eft la récompenfe de laviéloirc. 
Mais s’ils font vaincus , tout eft perdu. 
Non- feulement tous leurs troupeaux 
de gros 8i de menu bétail , mais leurs 
femmes & leurs enfans deviennent^* 

H a 
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proie du vainqueur. La plupart de 
ceux même qui furvivent à l’adlion font 
obligés de fe foumettre à lui pour ne 
pas mourir de faim ; le refte fe diflipe 
ordinairement & fe difperfe dans les 
déferts. 

La vie & les exercices ordinaires d’uii 
Tartare ou d’un Arabe le préparent 
fuffifamment pour la guerre. La courfe» 
la lutte , l’art de jouer du bâton , de 
. lancer un javelot , de tirer de l’arc , 
font les palfe-tems ordinaires de ceux 
qui vivent en plain air, & font autant 
d’images de la guerre. Lorfqu’un Tar- 
. tare ou un Arabe va aéluellcment à la 
guerre , ilfubfille de fes troupeaux, qui 
le fuivent comme en tems de paix. U 
, n’en coûte rien à fon chef ou fouve- 
rain ( car ces nations ont toutes 
• des chefs & des fouverains ) , pour le 
préparer à la guerre, & lorlqu’il eft en 
campagne, & le pillage, quand l’occa- 
fion s’en préfente, eft la feule paye qu’il 
attend ou qu’il exige. 

Une armée de chaffeurs peut rare- 
ment excéder deux ou trois cents hom- 
mes. Leur fubfiftance eft fi précaire , 
- qu^elle ne permet guere à un plus grand 
nombre de vivre long-tems tous enfem- 
. ble. Une armée de bergers , au con- 
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traire , peut aller jufqu’à deux & trois 
cents mille hommes. Tant que rien n’ar- 
rête leurs progrès , tant qu’ils peuvent 
s’avancer d’un territoire dont ils ont 
confommé le fourrage à un autre où ils 
en trouvent tant qu’ils veulent , à peine 
y a-t-il des bornes à la multitude de 
ceux qui peuvent marcher enfemble. 
11 eil impoffible qu’une nation de chaf- 
feurs foit jamais formidable aux na- 
tions civilifées qui font fes voifines. 
Rien n’ell plus méprifable qu’une guer- 
re avec les Indiens, dans l’AmériqueSep- 
tentrionale. Rien , au contraire , n’eft 
plus terrible qu’une invafion des Tar- 
tares telle qu’on en a vu fouvent en 
'Afie. Le jugement de Thucydide, que 
l’Europe & l’Afie ne réfifteroient pas 
aux Scythes unis , a été confirmé par 
1 expérience de tous lesfiecles. Les ha- 
bitans des plaines étendues & tout à 
découyert de la Scythie ou Tartarie 
ont été fouvent unis fous la domination 
du chef de quelque horde ou tribu con- 
quérante , & ils ont fignalé leur union 
par le ravage & la dé vacation de l’Afie. 
Les habita ns des déferts fauvages de 
l’Arabie , qui font une autre grande na- 
. tion de bergers , n’ont jamais été unis 
qu’une fois fous Mahomet fes fuc- 

H î 
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ceiTeurs immédiats. Leur union, qui 
fut plutôt l’eifet d’un enthouliafme re- 
ligieux que de la conquête , fe fîgnala 
de même. Si les peuples cbaflêurs de 
l’Amérique devenoient jamais des peu- 
ples bergers , leur voifinage feroit 
beaucoup plus dangereux pour les co- 
lonies européennes qu’il ne l’eft à- 
préfent. 

- Dans un état de fociété encore plus 
avancé , parmi ces nations d’agricul- 
teurs qui ont peu de commerce étran- 
ger & pour toute manufadure que ce 
qui fe fait grofliérement en étoffes & 
en meubles dans prefque toutes les fa- 
milles pour leur ufage particulier , cha- 
que homme eft de même un guerrier 
ou le devient aifément. Ceux qui vi- 
vent de l’agriculture paflent générale- 
ment tout le jour en plein air, expofés à 
toutes les rigueurs des faifons. La vie 
dure qu’ils mènent ordinairement les 
difpofe aux fatigues de la guerre, avec 
lefquelles certaines de leurs occupa- 
tions ont néceflairement quelqii’analo- 
gie. L’occupation néceifaire d’un hom- 
me qui creufe la terre le difpofe à travail- 
ler dans les tranchées & à fortifier un 
camp, aufli bien qu’à clorre un champ. 
’■ paiTe - tems ordinaires de ces agri 
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c\i1teurs font les mêmes que ceux des 
bergers, & forment de même des images 
de la guerre. Mais comme les agri- 
culteurs ont moins de loifir que les ber-' 
gers , ils employent moins de tems 
ces jeux & à ces exercices. Ils font fol- 
dats , mais ils ne font pas lî rompus 
dans ce qu’il faut pour l’être. Mais tels’ 
qu’ils font , il n’en coûte rien au fou-' 
■verain ou à la communauté, pour lcs‘ 
préparer à la guerre. 

L’agriculture , même dans fon état' 
lé plus barbare & le plus groflier, fup- 
pofe un établiffement , une efpece d’ha- 
bitation qu’on ne peut abandonner fans' 
une grande perte. Lors donc qu’une na-* 
tion de (impies agriculteurs va faire ^ 
la guerre j tout le peuple ne peut fe met- 
tre en campagne à la fois. Il faut au 
moins que les vieillards , les femmes Sc- 
ies enfans reftent à la maifon pour pren- 
dre foin de l’habitation. Cependant tous 
les hommes en âge de porteries armes 
peuvent fe mettre en marche, & c’elt 
ce qui eft fouvent arrivé dans de peti- 
tes nations de cette efpece. On fuppofe 
que dans toute nation le nombre des 
hommes en état de porter les armes 
fe monte environ au quart ou au cin- 
quième de tout le corps du peuple. 
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romain , avant & quelque tems après 
ce qu’on appelle proprement MétabliJJc~ 
ment des loix féodales ^ les grands lords 
ou barons , avec tous leurs vaflaux im- 
médiats, étoient dans l’ufage de fervir 
la couronne à leurs propres dépens. 
En campagne, comme chez eux, ils 
vivoient de leur propre revenu, & ils 
ne recevoient du roi ni folde ni paye 
dans cette occafion. 

Dans un état de fociété plus avancé, 
deux différentes caufes font qu’il eft ab- 
folument impoffible que ceux qui fe 
•mettent en campagne s’entretiennent 
à leurs propres dépens. Ces caufes font 
les progrès des manufaélures & ceux 
de l’art de la guerre 

Lorfqu’un agriculteur marche à une 
expédition, pourvu qu’elle ne com- 
mence qu’après le tems des femailles 
& qu’elle finilfe avant la, moilfon’, 
l’interruption de fes travaux ne lui cau- 
fera pas toujours un préjudice notable. 
La nature fait fans lui la plus grande 
partie de ce qui relie à faire.. Mais du 
moment qu’un anifan, un forgeron, 
un charpentier, un tilferand, par exem^ 
pie , quitte fon attelicr , l’unique fource 
de fon revenu tarit entièrement. 11 fait 
tout, & la nature ne fait rien pour lu^ 
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Lors donc qu’il fe met en campagne, 
comme il na pas de revenu pour vivre , 
il faut néceflairemeiit qu’il vive aux 
dépens du public. Or , dans un pays 
où la plupart des habitans font artifans 
& manufacluriers, les gens qui vont à 
la guerre doivent être tirés de ces deux 
clalfes, & ils doivent par conféquent 
être entretenus par le public tant qu’il 
les employé à fon fervice. 

D’un autre côté , quand l’art de la 
guerre eft devenu par degrés un art 
très-favant & très - compliqué, quand 
une feule efcarmoucheou une feule ba- 
taille irrégulière n’a pu en décider l’é- 
vénement , comme dans les premiers 
âges de la fociété , mais que la querelle 
fe prolonge à différentes campagnes 
dont chacune dure la plus grande partie 
de l’année , il devient néceffaire que le 
public entretienne ceux qui le fervent à 
la guerre, au moins tout le tems qu’ils 
font ce fervice. Quelle que puilfe être 
en tems de paix l’occupation de ceux 
qui vont à la guerre, ils ne pourroient 
fupporter d’eux-mêmes le fardeau d’un, 
ièrvice fi ennuyeux & fî coûteux. Auiîî 
après, la fécondé guerre de ferfe , les 
armées d’Athenes femblent avoir été 
.généralement compofées de troupe& 
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mercenaires, partie, à la vérité, de ci- 
toyens , mais aulïî partie d’étrangers , 
& toutes également loudoyées & payées' 
par l’Etat. Depuis le fîege de Veïes, les 
armées romaines furent payées de mê- 
me pendant tout le tems de leur fer- 
vice. Sous les gouvernemens féodaux, 
le fervice militaire des grands barons 
^ & de leurs valfaux immédiats fut uni- 

verfellement échangé au bout d’un cer- 
tain tems pour de l’argent qu’ils don- 
noient à ceux quifervoierità leur place. 

Le nombre de ceux qui vont à la 
guerre , en proportion de celui de tout 
le peuple, eft nécelTairement beaucoup 
plus petit dans l’état civilifé , que dans 
l’état barbare de la fociété. Dans une 
fociété civilifée , comme les foldats font 
entretenus entièrement par le travail de 
ceux qui ne font point foldats, le nom- 
bre des premiers ne peut jamais excé- 
der ce que les derniers peuvent en 
faire fubfiller de ce qui refte après 
avoir prélevé ce qu’il faut pour entre- 
tenir, d’une maniéré conforme à leur 
ctat refpedif, les autres officiers du 
gouvernement & de la magiftrature, 
& pour s’entretenir eux-mêmes. Dans 
les petits Etats agraires de l’ancienne 
Grece , il y avoit un quart ou un cin- 
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quieme de tout le corps du peuple qui 
ie regarcloient comme foldats,& qui,dit- 
011 , marchoient quelquefois à la guerre. 

On eltime communément que parmi 
les nations modernes de l’Europe, on 
ne peut employer comme foldats plus 
de la centième partie des habitans d’un 
pays, fans le ruiner. 

il paroit que la dépenfe de préparer / 
une armée pour s’en fervir au bêfoin, 
n’ell devenue confidérable que long- 
tems après que les frais de l’entretenir 
en campagne font entièrement tombés 
fur le fouverain ou la communauté. 

Dans toutes les républiques de l’ancien- 
ne Grece, il falloir que chaque citoyen 
apprit fes exercices militaires. L’Etat 
l’exigeoit comme une partie nécefl'aire 
de l’éducation i il y avoir, ce femble, 
dans chaque ville un lieu public oùdif- 
férens maîtres montroient aux jeunes 
gens ces exercices fous la protedHon 
du magiftrat public. Tout ce qu’il en 
coûtoit à un Etat pour préparer fes 
citoyens à la guerre, fe bornoit à cette 
inditution fort fimple. A Rome , les 
exercices du champ de Mars avoient 
le même objet que ceux du gynuialè 
dans l’ancienne Grèce. Ce fut égale- 
ment l’objet de pluHeurs ordonnances 
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publiques fous les gouvernemens féo- 
daux , où l’on prefcnvoit aux citoyens 
la pratique de l’arquebufe & d’autres 
exercices militaires j mais il ne paroît 
pas avoir été aufîi bien rempli. Soit fau- 
te d’intérêt dans les officiers chargés de 
l’exécution de ces ordonnances, foit 
quelqu’autre cauie, elles paroilTent avoir 
été univerfellement négligées dans tous 
ces gouvernemens, & les exercices mi- 
litaires y font tombés infenfiblement 
en défiiétude parmi le grand corps du 
peuple. 

. Dans les républiques de l’ancienne 
Grece & de Rome pendant tout le tems 
-qu’elles ont exifté, & fous les gouver- 
nemens féodaux pendant un tems con- 
fidérable depuis leur premier établiife- 
•ment, le métier defolJatn’étoit pas un 
métier à part qui fit la feule ou la prin- 
cipale occupation d’une claife particu- 
■ liere de'citoyens. Quelle que fut la proi- 
.feffion ordinaire par laquelle un citoyen 
,g -gnoit fa vie , il ne laiifoit pas de fe re- 
. garder comme propre à exercer encore 
.le métier defoldat, 8c comme obligé 
de le faire dans certaines occafions. 

Cependant comme l’art de la guerre 
eft certainement le plus noble de tous 
.les arts, de même en fe perle<iiionnaiït 
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il devient nécelîairement un des plu* 
compliqués. L’état des arts méchani-^ 
ques & de quelques autres avec lefquels 
il ell: néceflairement lié , détermine le 
degré de perfec'lion où il peut être porté 
dans un tems particulier. Mais pour 
qu’il arrive à ce degré de perfeêlion dont 
il eftfiifceptible, il faut qu’il devienne 
la feule ou la principale occupation 
d’une clalî’e particulière de citoyens, fa 
perfcélion, comme celle de tout autre 
art , dépendant de la divifion du travail. 
Cette divifion s’introduit naturelle- 
ment dans les autres arts par la pru- 
dence des individus qui trouvent plus 
d’avantage à exercerun métier particu- 
lier qu’à en exercer un grand nombre. 
Mais c’eft la fagelTe de l’Etat feule qui 
peut rendre le métier de foldat un métier 
réparé & diftind de tous les autres. Un 
citoyen qui confumeroit tout fon tems 
dans les exercices militaires pendantune 
paix profonde, &) fans aucun encoura- 
gement particulier de la part du public , 
pourroitfans doute s’y rendre fort habi- 
le & s’amufer beaucoup j mais if n’y ga- 
gneroit fùrement rien du côté de l’inté- 
rêt. C’ell la fageffe de l’Etat feule qui peut 
faire que ce particulier trouve fon in- 
térêt à Y comacrer la plus grande par- 
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tie de fon tems , & les Etats n’ont pas 
toujours eu cette fagefle , lors même 
que le foin de leur propre confervation 
la demandoit d’eux. 

. Un berger a beaucoup de loifir; un 
agriculteur n’en manque pas dans l’état 
barbare de l’agriculture i un ariifaii 
ou un manufadurier n’en a point du 
tout. Le premier peut mettre, fans y 
rien perdre , une grande partie de fon 
tems aux exercices militaires; le fé- 
cond peut y en mettre une partie ; mais 
le dernier ne peut y mettre une heure 
qu’il n’y perde , & fon attention à fon 
propre intérêt le conduit naturellement 
à les négliger entièrement. Les amé- 
liorations que le progrès des arts & 
des manufaèlures introduit néceifaire- 
ment dans l’agriculture , laiifent au la- 
boureur aulîi peu de loifir qu’à l’arti- 
fan. Les habitans de la campagne, con^ 
me ceux des villes , viennent à négli- 
ger les exercices militaires , & le grand 
corps du peuple celfe abfolument d’être 
guerrier. D’un autre côté, la richefie , 
qui fuit toujours les améliorations de 
l’agriculture & des manufaélures , • & 
qui, dans la réalité, n'eft autre chofe 
que le; produit accumulé de ces amé- 
iiorations , provoque* l’invaûon".- des 
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peuples voifins. Une nation indnftrieu- 
fe, & par cette raifon opulente, eltla 
plus expofce à être attaquée ; & à moins 
que l’iîtac ne prenne de nouvelles me- 
fu res pour fa défenfe , les liabitudes na- 
turelles du peuple le rendent abfolu- 
ment incapable de fe défendre lui- 
même. 

• Dans ces circonftances , il n’y a , ce 
/ femble , que deux méthodes de pour- 
voir à la défenfe publique. 

La première eft de renforcer la pra- 
tique des exercices militaires , par une 
police alfez rigoureufe pour vain- 
cre la pente naturelle de rintérèt, du 
génie & dfs inclinations du peuple, & 
d’obliger, ou en tout ou en partie, les 
citoyens en âge de porter les armes , à 
joindre, en quelque maniéré, le métier 
de foldat à toute autre profeflîon, ou 
métier qu’ils exerceroient. 

La fécondé , d’entretenir & d’em- 
ployer un certain nombre de citoyens 
dans la pratique coudante des exercices 
militaires, & de rendre le métier de 
foldat un métier à part & féparé de 
tous les autres, t . . 

. Si l’Etat a recours au premier de ces 
expédiens, on dit que t fa force mili- 

jtaire..conüIl^c' dans milice > & s’il 

* - . 
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a recours au fécond , on dit qu’elle 
conlilte en une armée fur pied. La pra- 
tique des exercices militaires eft la feu- 
le ou la principale occupation des fol- 
dats d’une armée fur pied , & l’entre- 
tien ou la paye que l’Etat leur donne, 
eft le fonds principal & ordinaire de leur 
fubfiftance. Cette pratique n’eftqu’oc- 
cafionnellement l’occupation ordinaire 
des foldats d’une milice , & c’eft de 
quelqu’autre occupation qu’ils tirent le 
fonds principal & ordinaire de leur 
fubfiftance. Dans une milice, le carac- 
tère du laboureur, del’artifan, du tra- 
fiquant, l’emporte fur celui de foldat; 
dans une armée fur pied, le caradere 
de ibldat l’emporte fur tout autre, & 
cette diftindion paroît faire la diifé-- 
rence elfentielle de ces deux efpeces 
de force militaire. 

I! y a eu des milices de différentes 
fortes. Il paroit que, dans certains pays, 
on s’eft contenté d’exercer les citoyens 
deftinés à défenilre l’Etat, fans les en- 
régimenter, c’eft-à-dire, fans les di- 
vifer en corps de troupes féparés & 
diftinds, dont chacun fit fes exercices 
fous des officiers permanens & apparte- 
nans au corps. Dans les républiques de 
rancieiiiie Grece & de Rome , tant^ 
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qu’un citoyen reftoit dnns fes foyers,' 
il lui étoic libre de faire fes exercices 
féparément ou avec qui bon lui fem- 
bloit de fes égaux, & il n’étoit point aN 
taché à aucun corps particulier de trou- 
pes , jufqu’au moment où il recevoit 
l’ordre de fe mettre en campagne. Ail- 
leurs on n’a pas feulement exercé la mi- 
lice , on l’a enrégimentée. En Angle- 
terre, enSuilfe, & , je crois, dans toute 
autre partie de l’Europe où il y a une 
milice établie, chaque milicien eft at- 
taché, même en tems de paix, à un 
corps particulier de troupes, & à fes 
officiers permanens fous lefquels il 
s’exerce. 

Avant l’invention des armes à feu , 
la fupériorité d’une armée venoit de 
la plus grande adreife & de la plus gran- 
de dextérité qu’avoient les foldats, 
chacun en particulier, dans le manie- 
ment de leurs armes. La force & l’agi- 
lité du corps étoient de la plus grande 
conféquence, & décidoient communé- 
ment du fort d’une bataille. Mais cette 
habileté ne peut s’acquérir que comme 
s’acquiert à préfent le talent de faire des 
armes, en pratiquant, non en grands 
corps, mais par tête, & chaque Ibldat 
a’exerqant dans une école, fous un mai- 
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tre particulier , ou avec fes éçaux & fes 
camarades. Quoique la force & Tagilité 
du corps, & l’adreife dans Tulagc def 
armes , foyent bien loin d’être inutiles, 
depuis l’invention des armes à feu , el- 
les ne font pourtant plus d’une aufli 
grande conféquence. Quoique la natu- 
re de ces armes ne mette pas un mal- 
adroit au niveau d’un homme adroit, 
elle les rapproche & diminue la dif- 
tance qu’il y avoit entr’eux auparavant. 
On fiippoie que l’adreife nécelfaire 
pour s’en fcrvir, peut s’acquérir fuf- 
fiüimment en exerçant les Ibldats en 
corps. 

La régularité, l’ordre, l’obéiflance 
ponduelle au commandement, font, 
dans les armées modernes , les qualités 
beaucoup plus importantes pour déter- 
miner l’événement d’une bataille , que 
l’adrefle & la dextérité des foldats dans 
le' maniement de leurs armes. Mais le 
bruit des armes à feu, la fumée & la 
mort invifible , dont le foldat fe fent à 
chaque inllant menacé dès qu’il eft à 
la portée du canom, & fou vent pendant 
tout le tems que dure la bataille, doi- 
vent mettre un grand obftacle au main- 
tien de la régularité , de l’ordre & de 
la prompte obéilTance , dès le coramen-' 
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cernent même d’une bataille. Ancien- 
nement on n’y entendoit de bruit que 
celui de la voix, il n’y avoit point de 
fumée, ni de caufe invifible de bief- 
fures ou de mort. Le foldat voyoit 
clairement qu’il n’avoit rien à crain- 
dre tant qu’une arme mortelle nes’ap- 
prochoitpas de lui.Dans ces circonftan- 
ces, & parmi des troupes qui avoient 
quelque confiance dans leur habileté 
à manier les armes, il devoit être bien 
moins difficile de conferver quelque 
degré de régularité & d’ordre , non- 
feulement au commencement , mais 
dans tout le cours d’une bataille, & 
jufqu’à ce qu’une des deux armées fût 
complettement défaite. Mais les habi» 
tudes de régularité,d’ordre & de promp- 
te obéilfance au commandement, ne 
peuvent s’acquérir que par des troupes 
exercées en granJs corps. 

Cependant , de quelque maniéré 
qu’une milice foit exercée ou difei- 
plinée, elle doit toujours être fort in- 
férieure à une armée fur pied qui eft 
elle - même bien difeiplinée & bien 
exercée. 

. Les foldats qu’on n’exerce qu’une 
fois la femaine , ou- une fois le mois , 
ne peuvent jamais être fi experts dans 
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Tufage des armes , que ceux qu’on exer- 
ce tous les jours, ou de deux jours 
l’un, & quoique cette circonilance ne 
puifle être aujourd’hui d’une confé- 
quence auflî grande qu’elle l’étoit au- 
trefois, néanmoins la fupériorité re- 
connue des troupes pruffiennes , qu’on 
attribue fur - tout à ce qu’elles font 
plus rompues dans leur exercice , prou- 
;ve que , de nos jours même , elle elt 
. encore d’une grande importance. 

Lorfque des foldats ne font tenus 
d’obéir à leur oflicier qu’une fois par 
femaine , ou une fois par mois , & que, 
dans tout le relte du tems, ils peu- 
vent fe conduire à leur guife, fans lui 
être comptables de ce qu’ils font, il 
• ii’ell pas poflible qu’ils fe contiennent 
autant devant lui , ni qu’ils ayent la 
même difpofition àlui obéir, que ceux 
dont il dirige tous les jours la vie & la 
conduite, & qui, chaque jour, fe lè- 
vent & fe couchent, ou au moins fe 
retirent dans leurs quartiers, félon fes 
ordres. Une milice doit toujours être 
. encore plus inférieure à une armée fur 
pied, dans ce qu’on appelle la difcipli- 
nc , ou dans l’habitude d’une prompte 
; obéilFdiice , qu’elle ne peut l’être quel- 
quefois dans ce qu’on appelle l’exercice 
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manuel, ou dans le maniement &ru- 
iage des armes. Mais dans la guerre 
moderne, l’habitude d’obéir prompte- 
ment & Tur le champ , ett d’une toute 
.autre conféquenee qu’une grande fu- 
périorité dans le maniement des ar- 
mes. 

Les meilleures milices font, fans com- 
paraifon, celles qui, comme les Tar- 
tares & les Arabes, vont à la guerre 
fous les mêmes chefs à qui elles font 
accoutumées d’obéir pendant la paix. 
Elles approchent beaucoup plus des 
armées fur pied, quant au refpedt pour ' 
leurs officiers & à l’habitude d’une 
prompte obéiffance. La milice des mon- 
,tagnards avoit en partie cet avan- 
.tage, quand elle fervoit fous fes pro- 
• près chefs. Cependant, comme les mon- 
.tagnards n’écoient pas des bergers er- 
< rans , raais"ftationnaires , qu’ils avoient 
tous des habitations fixes, & qu’en 
tems de paix ils n’étoient point accou- 
tumés à fuivre leurs chefs de place en 
.place, ils étoient aufli moins difpofés 
•.à les fuivre à la guerre à une grande 
- dillance , ou à tenir long- tems la cara- 
t pagne. Ç^uand ils avoient fait quelque 
butin , il leur tardoit de retourner chez 
eux, & fouventle chefn’avoit pas afl'ez 
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d’autorité pour les retenir. En matière 
d’obéilfance , ils éxoienc toujours fort 
inférieurs à ce qu’on raconte des Tar- 
tares & des Arabes. , Ajoutez que les 
montagnards , par leur vie fédentaire, 
padbient moins de tems en plein air, 
qu’ils étoient moins rompus dans les 
exercices militaires, & moins expéri- 
mentés dans le maniement de leurs 
arnws , que ne le font les Tartares & 
les Arabes , félon ce qu’on en rap- 
porte. 

Il faut obferver cependant qu’une 
milice quelconque , ayant fervi plu- 
iieurs campagnes de fuite, devient, à 
tous égards, une armée fur pied. Les 
.foidats font exercés chaque jour dans 
l’ufage des armes , & étant conftam- 
meiit commandés par leurs olîiciers , 
'ils font habitués à la même obéilfance 
que les armées fur pied. Peu importe 
ce qu’ils étoient avant de fervir. Si la 
guerre de l’Amérique traîne encore urie 
campagne, la milice américaine peut 
égaler , à tous égards , ces troupes ré- 
glées dont la valeur parut au moins 
le difputer à celle des plus hardis vété- 
rans de France & d’Efpagnc. 

Cette diftinélion bien entendue , l’on 
trouvera que i’hiftoire de tous les fie- 


I9X La richesse' 

des attefte la fupérioriié irréfiftibîe 
d’une armée fur pied bien réglée fur 
toute efpece de milice. 

■ Une des premières armées fur pied 
dont il foit parlé dans aucune hiltoire 
authentique, eft celle de Philippe de 
Macédoine. Ses fréquentes guerres avec 
les Thraces, les Illyriens , les Theifa- 
liens, & quelques villes grecques voi- 
fines de la Macédoine, formèrent, 
par degrés, fes troupes, qui d’abord 
n’étoient probablement qu’une milice', 
à l’exaéle dilcipline d’une armée fur 
pied. Lorfqu’il étoit en paix , ce qui 
arrivoit rarement , & jamais pour long- 
tems, il avoit foin de ne pas licencier 
cette armée. Il vainquit & fournit, quoi- 
qu’après une vive & longue réfiftance, 
'les milices braves & bien exercées des 
principales républiques de l’ancienne 
Grèce; & enfuite, fans beaucoup de 
peine , les milices eftéminées & mal 
exercées du grand empire de Perfe, 
La chute des républiques grecques & 
de l’empire des Perfes fut l’eifet de la 
fupériorité irréfiftible qu’une armée en 
pied a fur toute efpece de milice. Elle 
eft la première grande révolution dans 
les affaires humaines , dont l’hiftoire ait 
confervéun détail clair &circonftancié. 

L» 
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La fécondé eft la chute de Cartha- 
ge & rélévation de Rome qui en fui 
la fuite. On peut expliquer par la mê- 
me caufe toutes les variations dans la 
fortune de ces deux fameufes répu- 
bliques. 

Depuis la fin de la première guerre 
punique, jufqu’au commencement do 
la fécondé , les armées de Carthage fu- 
rent continuellement en campagne & 
furent employées fous trois grands gé- 
néraux , qui Te fuccéderent fun à l’au- 
tre dans le commandement, favoir, 
\Amilcar, fon gendre Afdrubal, & fou 
fils Annibal , d’abord à châtier les efcla- 
ves rebelles, enfuite à fubjuguer les 
nations révoltées de l’Afrique, & en 
dernier lieu, à conquérir le grand 
royaume d’Éfpagne. L’armée qu’An- 
nibal conduifit en Italie, avoit dû né- 
ceflairement fe former par degrés dans 
ces dilférentes guerres, à la difciplinc 
exadle d’une armée fur pied. Les Ro. 
mains, pendant cet intervalle, ne vé- 
curent pas tout à fait fans guerre ; mais 
ils n’en firent aucune qui fût de grande 
■ conféquence , & on dit généralement 
que leur difcipline étoit bien relâchée. 
Les armées romaines, qu’ Annibal com- 
battit à Trebicjà Trafimene 8 c à Cannes, 
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croient une milice oppofée à une ar- 
mée fur pied. Cette circonftance con- 
tribua probablement plus que toute au- 
tre. à décider le fort de ces batailles. 

L’armée fur pied qu’Annibal laiflà 
cnEfpagne, eut le même avantage fur 
la milice que Rome y envoya. Celle - ci 
en fut chaifée prefqu’entiérement en 
peu d’années par les troupes carthagi- 
noifes , commandées par le jeune Af. 
drubal , frere d’Annibal. 

Carthage négligcoit de foutcnir An- 
nibal. La milice romaine , étant conti- 
nuellement en haleine, devint, dans 
la fuite de la guerre, une armée fur pied 
bien difcipliiiée & bien exercée i & la 
fupériorité d’Annibal diminua de jour 
en jour. Afdrubal jugea qu’il étoit nc- 
ceifaire de mener en Italie au fecoufs 
de fon frere toute , ou 'prefque toute 
l’armée fur pied qu’il commandoit en 
Efpagnc. On dit qu’il fut trompé dans 
fa marche par fes guides i furpris & 
attaqué dans un pays qu’il ne connoif. 
foit point , par une armée fur pied 
égale ou fupérieure à la fienne à tous 
égards, il fut entièrement défait. 

L’orfqu’Afdrubal eut quitté l’Efpa- 
gne , le grand Scipion n’eut plus en 
tête qu’une milice inférieure à la lien- 
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ne. Il vainquit & fournit cette milice, 
& , dans le cours de la guerre , fa mi- 
lice devint nécelfairement une armée 
fur pied bien difciplinée & bien exer- 
cée. Cette armée paifa’enfuite en Afri- 
que , où elle ne trouva rien à lui op- 
pofer qu’une milice. Pour détendre 
Carthage, il fallut rappeller l’armée fur 
pied d’Annibai. La milice Africaine , 
découragée & fouvent battue, fe joignit 
à lui , & faifoit à la bataille de Zama 
la plus grande partie des troupes d’An- 
nibal. L’événement de cette journée 
décida le fort des deux républiques 
rivales. 

Depuis la fin de la fécondé guerre 
punique, jufqu’à la chûte de la répu- 
blique romaine , les armées de Rom» 
furent , à tous égards , des armées fur 
pied. Elles eifuyerent quelque réfiltan- 
ce de la part de l’armée fur pied de Ma- 
cédoine. Il en coûta à Rome , au faîte 
de fa grandeur, deux grandes guerres 
& trois grandes batailles, pour fubju- 
guer ce petit royaume, dont la con- 
quête eût été probablement encore plus 
difiicile fans la lâcheté) de fon dernier 
roi. Les milices de toutes les nations ci- 
vilifées de l’Ancien Monde, de la Grece, 
de l’Egypte & de ,1a Syrie , n’oppofc- 
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rent qu’une foible réfiftance aux armées 
romaines fur pied. Les milices de quel- 
ques nations barbares fe défendirent 
beaucoup mieux. Les milices fcythe & 
tartare que Mithridatcs tira des pays 
au nord du Pont - Euxin & de la mer 
Cafpieime , étoient les plus redouta- 
bles ennemis que les Romains eulfent 
rencontrés depuis la fin de la fécondé 
guerre punique. Les milices des Par- 
thes & des Germains s’en firent aulîî 
toujours refpedcr , & remportèrent 
dans plufieurs . occafions de grands 
avantages fur les armées de Rome. En 
général cependant, & lorfqu’elles étoient 
bien commandées, ces armées paroif- 
lént avoir été de beaucoup fupérieu- 
res i & fi les Romains n’acheverent pas 
la conquête des Parthes & des Ger- 
mains, c’eft vraifemblablement parce 
qu’ils jugèrent que ces deux pays bar- 
bares ne valoient pas la peine d’être 
ajoutés à un empire^ qui n’étoit déjà 
que trop grand. Les anciens Parthes 
femblent avoir été une nation d’extrac- 
tion fcythe ou tartare, & avoir con- 
fervé en bonne partie les mœurs de 
leurs ancêtres. Les anciens Germains 
étoient, comme les Scythes & les Tar- 
tares, une nation de bergers errani 
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qui alloient à la guerre fous les mê- 
mes chefs qu'ils fuivoient en tems de 
paix. Leur milice étoit exademeiit de 
la même efpece que celle des Scythes 
ou Tartares , dont ils defcendoient 
probablement. 

Flufieurs différentes caufes contri- 
buèrent au relâchement de la difcipli- 
11e dans les armées romaines. Son ex- 
trême fé vérité eft peut - être une de ces 
caufeSé Dans le tems de leur grandeur , 
où il ne paroiffoit aucun ennemi ca- 
pable de leur rélifter, ils abandonnè- 
rent leur pefante armure comme un 
fardeau inutile, & négligèrent leurs 
laborieux exercices comme leur don- 
nant une peine fuperflue. Ajoutez que, 
fous les empereurs romains , les armées 
romaines fur pied, fpécialement celles 
qui gardoient les frontières de la Ger- 
manie & de la Pannonie, devinrent 
dangereufes pour leurs maîtres, à qui 
elles oppofoient fouvent leurs propres 
généraux. Pour les rendre moins for- 
midables , Dioclétien , félon quelques 
auteurs , & Conftantin, félon d’autres, 
les retira de la frontière où elles avoient 
toujours campé en grand corps de 
deux ou trois légions chacun, & les 
difperfa en petits corps dans différen- 
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tes villes des provinces , d’où elles n’é- 
toient guere rappellées que quand il 
s’agilToit de repoulfer une invafion. De 
petits corps de foldats en quartier dans 
des villes commerqantes & manufadu- 
rieres , devinrent eux - mêmes des mar- 
.ehands, des artifans & desmanufadu- 
riers. L’efprit civil vint à dominer fur 
J’efprit militaire , & les armées fubfiC. 
tantes de Rome dégénérèrent en une 
milice corrompue , négligée & indifci- 
plinée , incapable de réfiller aux atta- 
ques des milices germaines & fcythes, 
qui envahirent bientôt après l’empire 
d’occident. Les empereurs ne purent 
fe défendre quelque tems qu’en fou- 
doyant la milice de quelques-unes de 
ces nations , pour faire face aux autres- 
La chûte de l’empire romain eft la troi- 
fîeme grande révolution , dans les a£- 
faites du genre humain , que l’hiftoire 
;nous tranfmet diftindement & par uti 
détail circonftancié. Elle arriva par la 
fupériorité irréfiftible de la milice d’u- 
- ne nation barbare fur la milice d’une 
nation civilifée , celle que la milice 
d’une nation de bergers a fur la milice 
d’une nation d’agricoles, d’artifans & 
de manufaduriers. Les vidoires ga- 
gnées par des milices ont été rempor- 
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tées généralement , non fur des trou- 
pes réglées ou des armées fur pied , 
mais fur d’autres milices moins difci- 
plinées & moins exercées. Telles ont 
été celle des Grecs fur les Perfes, & 
telles ont été encore , dans des tems 
qui fe rapprochent de nous , celles des 
Suiflés fur les maifons d’Autriche & de 
Bourgogne. 

La force militaire des Scythes & des 
Germains qui s’établirent fur les rui- 
nes de l’empire d’occident, continua , 
quelque tems après leur établilfement', 
d’ètre ce qu’elle avoit été dans leur pays 
originaire. C’étoit une milice de ber- 
gers & d’agriculteurs qui , en tems de 
guerre, marchoit fous le commande- 
ment de quelques chefs auxquels elle 
ctoit accoutumée d’obéir en tems de 
paix. Elle étoit, par conféquent, paC* 
fablement bien exercée & difciplinée. 
Cependant, à mefure que les arts & 
l’induftrie avancèrent, les chefs dé- 
churent par degrés de leur autorité, 
& le grand corps du "peuple eut moins 
de tems à donner aux exercices mili- 
taires. Ainfi fe ruineront infenfible- 
ment la difcipline & l’exercice des mi- 
lices féodales, dont les armées fur pied 
ont pris la place. Dès qu’une feule na- 
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tion y eut recours , tous fcs voifins fu- 
rent obligés de l'uivre fon exemple. Ils 
virent bientôt que leur lûreté en dé- 
pendoit, & que leur milice ne pouvoit 
tenir contre une telle armée. 

On afouvent remarqué dans les fol- 
dats d’une armée fur pied qui n’avoieni 
jamais vu l’ennemi, tout le courage 
des vieilles troupes , & que du mo- 
ment qu’ils entrent en campagne, ils 
ont pu faire tète aux foldats vétérans 
les plus hardis & les plus expérimen- 
tés. En 17^5, quand l’armée Rufle mar- 
cha en Pologne, la valeur des foldats 
rulTes ne parut pas inférieure à celle 
des foldats pruiliens, qui palToîent alors 
pour les vétérans les plus hardis & les 
plus expérimentés de l’Europe. L’em- 
pire rulfe avoit pourtant joui d’une pro- 
fonde paix depuis environ vingt ans’, 
&peu de fes foldats pouvoient avoir vu 
l’ennemi. Lorfque la guerre d’Efpagne 
éclata en 17?9, il y avoit près de dix- 
huit ans que l’Angleterre étoitenpaix. 
Bien loin néanmoins que la bravoure 
de fes foldats fût amortie par cette lon- 
gue paix, jamais elle ne fe diftingua 
mieux que dans l’entreprife fur Cartha- 
gene, le premier malheureux exploit 
a’une guerre malheureuCt. Peut - être 
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que les généraux peuvent bien oublier 
quelquefois leurs talens dans une lon- 
gue paix , mais il femble que les foldats 
d’une armée fur pied qui a toujours 
été bien tenue > n’oublient jamais leur 
valeur. 

L’orfqu’une nation compte fur une 
milice pour fa défenfe , elle eft expofée 
en tout tems à être conquife par quel- 
que nation barbare qui fe trouvera 
dans fon voifinage. La conquête que 
les.Tartares ont fouvent faite de tou- 
tes les nations civilifées de l’Afie , dé- 
montre alfcz la fupériorité que polféde 
une milice barbare fur la milice d’une 
nation civilifée. Toute armée fur pied 
bien réglée eft fupérieure à toute ef. 
pece de milice. Comme une telle armée 
ne peut être entretenue que par une 
nation opulente & civilifée , elle feule 
peut auffi la défendre contre l’invafton 
d’un peuple voifin pauvre & barbare. 
Ce n’elt donc que par le moyen d’une 
armée fur pied , que la civilifation d’un 
pays peut fe perpétuer ou fe confer- 
ver long -tems. 

Comme c’eft le feul moyen de défen- 
dre une nation civilifée , c’eft aulîî le 
feul de civilifer fubitement & paifable- 
’naent une nation barbare. Une arméa 
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fur pied établit avec une force irr^ 
fiftible la loi du fouveraiii, jufques 
dans les provinces les plus reculées de 
l’empire , & maintient certain degré 
de gouvernement régulier dans des pays 
qui n’en feroient pas fufceptibles autre- 
ment. Qiiiconque examine avec atten- 
tion toutes les améliorations de la Ruf- 
fie par Pierre le Grand , trouvera que 
prefqiie toutes fe réfolvent dans Icta-- 
bliflcment d’une armée fur pied bien 
réglée.. C’eft l’inftrument qui exécutoit 
& mainteiioit tous fes autres régle- 
ineiTS. Cet empire doit tout l’ordre & 
la paix intérieure dont il a joui de- 
puis à l’tiifluence de cette armée. ^ 
Ceux qui ont eu. des principes répu- 
blicains ont requ de l’ombrage d’utis: 
armée fur pied, qu’ils ont regardée 
comme dangereufe à la liberté. Elle: 
l’eft certainement toutes les fois qu© 
l’intérêt du général & des principaux 
officiers n^ell pas: lié néceflairement 
avec le maintien de la conftitution d© 
l’Etat., L’armée de Céfiir dctruifit la ré- 
publique romaine. L’armée de Cromwet 
chaffa le long parlement. Mais qand le- 
fouverain elt lui -même le général j & 
que les principaux officiers font tt- 
xés de la ' grauda & de la petite 
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bleflcdu pays, quand la force militaire 
ell entre les mains ou au commande- 
ment de ceux qui ont le plus grand in- 
térêt à maintenir l’autorité civile, parce 
qu’ils ont la plus grande part dans cette 
autorité, une armée fur pied ne peut 
jamais être dangereufe à la liberté. Elle 
peut, au contraire, lui être très - favora- 
ble en certains cas. La fûreté qu’elle 
procure au fouverain rexempte de cette 
incommode jaloufie, qui, dans certai,. 
lies républiques modernes , femble veil- 
ler fur les moindres adions , & qui à 
tout inftant eft prête à troubler le re- 
pos de chaque citoyen. Dans ces répu- 
pliques, la fûreté du magilirat, quoi- 
qu’appuyée par les principaux du pays, 
eft mife en danger par chaque méconr 
tentement populaire j un petit tumulte 
eft capable d’y faire en peu d’'h cures les 
plus grandes révolutions, & il faut que 
le gouvernement y employé toute fort 
autorité à étouffer & à punir les mur,- 
mures ot les plaintes qui s’élèvent con- 
tre lui. Le fouverain, au contraire, 
qui fe fent foutenu non - feulement par 
l’ariftocratie naturelle du pays , mais 
par une armée fur pied bien réglée , ne 
peut être fort troublée par les remoni 
trauces les plus mal - fondées , les plus 
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groflîeres , & même les plus licencieiï- 
les. Il peut les pardonner ou les négli- 
ger fans rifque , & le fentiment de fà 
fupériorité le difpofe naturellement de 
le faire. Ce degré de liberté, qui ap- 
proche de la licence, jie peut être to- 
lérée que dans les pays où une armée 
fur pied bien réglée fait la fécurit© 
du louverain. C’eft-là feulement que 
la fureté publique n’exige pas que l’on 
eonfie au fotiverain aucun pouvoir ar- 
bitraire, ou à difcrétion, pour répri- 
mer les impertinentes faillies de cette 
liberté licencieufe. 

Le premier devoir dufouverain , ce*, 
lui de défendre la fociété de la violence 
& de rinjuftice des autres nations in- 
dépendantes, devient donc graduelle- 
ment de plus en plus difpendieux, à 
mefure que la fociété avance dans la ci^ 
vilifation. La force militaire ne coûtoifc 
rien originairement au fouverain, ni 
en tems de paix, ni en tems de guerre;, 
mais dans les progrès de la civilifation, 
c’eft au fouverain à l’entretenir, d’abord 
en tems de guerre, & enfuite en tems 
de paix. 

Le grand changement introduit dans, 
l’art de la guerre par l’invention des; 
wmes à feu 5 a fait monter encore plu® 
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haut la dépenfe nécelTaire, tant pour 
difcipHner un nombre particulier de 
foldats en tems de paix , que pour les 
employer en tems de guerre; leurs ar- 
mes & leurs munitions font devenues 
plus coùteufes. Un moufquet coûte plus 
qu’un javelot , ou qu’un arc & des flé- 
chés; un canon ou un mortier plus 
qu’une balille ou une catapulte. La 
poudre qu’on tire dans une revue mo- 
derne eft perdue à jamais, & occafioiv 
ne une dépenfe fort confidérabte. On 
pouvoit aifément ramafler les javelines 
& les fléchés qu’on lanqoit ou qu’on 
tiroit anciennement , outre qu’elles 
croient d’une bien petite valeur. Le ca- 
non & le mortier font non- fèulement 
beaucoup plus chers, mais beaucoup 
plus pefans que labalifte & la catapulte, 
& demandent une plus grande dépenfe 
tant pour les fondre que pour lesvoi- 
turer. Ajoutez que, comme l’artillerie 
moderne a une grande fupériorité. fur 
celle des anciens , il eft devenu beau- 
coup plus difficile, & conféquemment 
bien plus coûteux de fortifier une ville 
de maniéré à la mettre en état de fou- 
tenir feulement un fîege de quelques 
femaines. Diverfes caufes contribuent 
i rendre a<ftuellemçnt la défenfe de la 
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fociété plus dirpeiuiieure. Les effets 
inévitables du progrès naturel vers Ta- 
méliorilfement ont été Fortement fécon- 
dés par une grande révolution dans 
fart de la guerre, occaGounée par un 
purhafard, Pinvention delà poudre. 

La grande dépenfepour les armes à 
feu dans la guerre moderne , donne 
un avantage évident à la nation qui 
peut le mieux y fournir , & conféquem- 
mentà une nation opulente & civilifée , 
fur une nation pauvre & barbare. An- 
ciennement les nations opulentes & 
civilifées troiivoient de la difficulté à 
fe défendre contre les nations pauvres 
& barbares. Aujourd’hui celles - ci trou- 
vent qu’il leur efl: difficile de fe défen- 
dre contre les autres. L’invention des 
armes à feu, qui, au premier coup- 
d’œil, paroit fi pernicieufe, eft certai- 
nement fworable à la ftabilité & à 
rexteiifion de la civilifation. 

Seconde Partie* 
Des fraix de jujlice. 

Le fécond devoir du fouverain , ce^ 
lui de protéger, autant qu’il efl poffi- 
ble , chaque membre de la fociétécoQ- 
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tre rinjuflice & l’oppreiTion de tout 
autre membre, ou le devoir d’établir 
une exade adminiftration de la jufti- 
ce, exige aulîi divers degrés de dé- 
penfe dans les dilFérens périodes de la 
füciété. 

Comme il n’y a , pour ainfi dire , 
aucune propriété parmi les peuples 
chalfeurs , ou du moins aucune qui 
excède la valeur de deux ou trois jours 
de travail , il eft rare qu’on y établilîe 
un magiftrat ou aucune adminilhation 
régulière de la juIHce. Les gens qui 
n’ont point de propriété, ne peuvent 
fe faire tort les uns aux autres que 
dans leur perfonne ou leur réputation. 
Mais quand un homme tue , blelfe, 
bat ou diffame quelqu’un , quoique 
celui qui reçoit l’injure en fouffre, ce- 
lui qui la fait n’en retire aucun béné- 
fice. Il n’en eft pas ainli du tort fait à 
la propriété. Le bénéfice de la perfoii- 
ne qui le fait, eft fouvent égal à la perte 
de la perfonne qui le fouffre. L’envie, 
la malice , le reifentiment, font les 
feules paflions qui puiffent porter un 
homme à faire tort à un autre dans 
fa perfonne ou dans fa réputation. Mais 
la plupart des hommes ne font pas fou- 
lent emportés par ces palfi9,ns,_& .les 
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plus méchans ne le font que par occa- 
fion. Qiielque plaifir que certains ca- 
raderes trouvent à les facisfaire, com- 
me cette fatisfadlion n’ell: jamais fuivic 
d’aucun avantage réel ou permanent , 
elles font communément retenues, dans 
la plus grande partie des hommes, par 
des conlidérations de prudence. Les 
hommes peuvent vivre enfemble en 
fociété avec un degré paffable de fû- 
reté, quoiqu’il n’y ait point de magif- 
trat civil pour les protéger contre l’iii- 
juftice de fes paffions. Mais l’avarice 
& l’ambition dans le riche, la haine du 
travail & l’amour du bien-être & de 
la jouilTance aduels dans le pauvre, 
font des pafîîons qui pouflent à enva- 
hir la propriété ,’ paflîons qui ont bien 
plus de tenue dans leurs opérations, 
& dont l’influence eft bien plus uni- 
verfelle. Par- tout où fe trouve une 
grande propriété, il s’y trouve une 
grande inégalité. Pour un homme fort 
riche , il faut qu’il y ait au moins yoo 
pauvres, & l’affluence dans laquelle- 
vit un petit nombre, fuppofe l’indi- 
gence d’un grand nombre. L’affluence 
des riches excite l’indignation des pau- 
vres, que le befoin & l’envie pouflent 
fouvent à s’emparer de leurs 
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Sans régide du magiftrat civil, le pro- 
priétaire d’un bien coniidérable , ac- 
quis par le travail de plufieurs années, 
& peut-être de plufieurs générations 
fuccelïives , ne pourroit pas dormir une 
feule nuit en fûreté. Il ell: toujours en- 
touré d’ennemis inconnus qu’il ne peut 
jamais appaifer, quoiqu’il ne les ait ja- 
mais provoqués , & ce qui le fauve de 
leur injuftice , eft uniquement le bras 
puilTant du magiftrat civil , continuelle- 
ment levé pour les châtier. L’acquifition 
d’une propriété précieufe & étendue exi- 
ge donc nécelfairement l’établilTement 
du gouvernement civil, quin’eftpas fi 
nécelTaire où il n’y a point de propriété 
ou du moins aucune qui excède le tra- 
vail de deux ou trois jours. 

Le gouvernement civil fuppofe une 
certaine fubordination. Mais comme 
la nécclîité du gouvernement civil 
augmente avec l’acquifition d’une pro- 
priété qui a de la valeur, de même 
les principales caufes qui introdiiifent 
naturellement la fubordination croif- 
fent en même- tems que cette acquifî-. 
tion. 

Il paroit qu’on peut réduire à qua- 
tre les caufes ou circonftances qui in- 
troduifent naturellement la fubordi- 
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nation, ou qui, naturellement & an- 
térieurement à toute inftitution civi- 
le , donnent à quelques hommes une 
fupériorité fur la plupart de leurs freres. 

La première de ces caufes , ou cir- 
conftanees, eft la fupériorité des qua- 
lités perfonnclles , de la force , de la 
beauté & de l’agilité du corps , de la 
fageffe, de la vertu, de la prudence, 
de la juftice , de la force & de la mo- 
dération de l’ame. Les qualités du corps, 
à moins d’ètre foutenues par celles de 
l’ame , ne peuvent guere donner de 
l’autorité dans aucun période de la fo- 
eiété. Il faut qu’un homme foit bien, 
vigoureux pour obliger par la force 
deux hommes foibles à lui obéir. Le» 
qualités de l’ame font feules capables 
de donner une grande autorité. Elles 
font cependant invifibles, toujours dill 
putables & généralement difputées. Il 
n’y a jamais eu de fociété, foit bar- 
bare , foit civilifée , qui ait jugé à pro- 
pos d’établir les réglés de la préémi- 
nence, -du rang & de la fubordination 
fur ces qualités invifibles. Par -tout on 
les a fondées fur quelque chofedeplus 
clair & de plus palpable. 

La fécondé de ces caufes, ou cir- 
cqnftances, eft la fupériorité de l’àge. 
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Un vieillard, pourvu que fou âge trop 
avancé ne faffe pas foupqonner qu’il 
radottc , efl par -tout plus refpedé 
qu’un jeune homme d’un rang, d’une 
fortune & de talens égaux. Parmi les 
nations de chalTeurs , telles que les tri- 
bus indigènes de l’Amérique Septen- 
trionale, il n’y a d’autre fondement 
du rang & de la préférence que l’an- 
cienneté, Le mot de pere y marque un 
fupérieur, celui de frere un égal, & 
celui de fils un inférieur. Chez les na- 
tions opulentes & civilifées, l’âge dé- 
cide du rang parmi ceux qui font égaux 
à tout autre égard , & parmi lefquels 
il n’y a par conféquent rien autre chofe 
qui en puifl’e décider. Entre les freres 
& les fœurs , c’eft toujours l’aîné qui 
occupe la première place j & s’il y a 
quelque chofe dans la fucceflion pa- 
ternelle qui ne puifle être divifé, mais 
qui doive aller tout entier à une feule 
perfonne, comme, par exemple, un 
titre d’honneur , c’eff prefque toujours 
à l’aîné qu’il eft dévolu. L’âge elt une 
qualité claire & palpable qui n’eft point 
fujette à contelfation. 

La troifieme de ces caufes, ou cir- 
conftances, eft la fupcriorité -de for- 
tune. Cependant l’autorité des richeC. 
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fes, quoique grande en tous les âges 
de la fociété , n’eft peut - être jamais fî 
grande que dans l’Etat le plus barbare 
qui comporte une inégalité confidéra- 
ble de fortune. Un chef tartare dont 
les troupeaux font devenus aifez nom- 
breux pour faire fubfifter un millier 
d’ames , ne fauroit faire un autre ufage 
de fa richeffe que celui d’entretenir un 
millier d’hommes. L’état grcflîerdela 
fociété ne lui fournit point de produit 
manufaduré, ni de babioles ou de coli- 
fichets d’aucune efpece contre lefquel* 
il puiiTe échanger le furabondant de 
fon produit brut , ou ce qui excède la 
confommation. Les mille hommes qu’il 
nourrit dépendant entièrement de lut 
pour leur fubfiftance, font obligés de 
lui obéir pendant la guerre , & de fe 
foumettre à fa jurifdidion pendant la 
paix. Il eft néeelfairement & leur gé- 
néral & leur juge, Sc l’empire qu’il a 
fur eux eft l’effet néceffaire de la fupé- 
riorité de fa fortune. Dans une fociété 
opulente & civilifée , un homme peut 
avoir beaucoup plus de fortune, & ce- 
pendant n’avoir pas une douzaine 
d’hommes à qui il commande. Quoi- 
que le produit de fon bien fuffife pour 
entretenir, & entretienne peut-être 
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«dluellement plus de mille pcrfonnes, 
cependantjcomme ces perfonnes payent 
pour chaque chofe qu’elles ont de lui, 
parce qu’il n’eft pas dans Tufage de rien 
donner qu’en échange d’un équivalent, 
à peine y a-t-il un feul homme qui 
fe regarde comme dépendant de lui, & 
Ibn autorité ne s’étend que fur quel- 
ques domeltiques. Cependant la for- 
tune donne toujours une grande auto- 
rité, même dans une fociété opulente 
& civilifée. On s’eit plaint de tout teins 
qu’elle en donnoit plus que l’âge &. le 
mérite, & l’inégalité de fortune a tou- 
jours occafionné des murmures. Cette 
inégalité n’a pas lieu dans le premier 
période de la fociété, celui des chaf- 
feurs. Une pauvreté univerfelle y éta- 
blit une égalité univerfelle, & la fu- 
périorité de l’âge & celle des qualités 
perfonnelles y font les foibles , mais 
les feuls fondemens de l’autorité & de 
la fubofdination , ou, pour mieux dire, 
on n’y voit prefque ni autorité , ni 
Subordination. Le fécond période de 
la fociété, celui des bergers, admet de 
grandes inégalités de fortune, & c’eft 
celui où la l’upériorité , à cet égard, 
donne le plus d’autorité. Auffielt-ce 
dans ce période que^ l’autorité & la 
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fubordination fe trouvent le mieux 
établies. L’autorité d’un fcherif arabe 
eft fort grande , & celle d’un kan tar- 
tare ablblumenr defpotique. ^ . 

La quatrième de ces caufes , ou cir- 
conftances , eit la fupériorité de la 
naiirance. Elle fuppofe une ancienne 
fupériorité de fortune dans la famille 
de celui qui s’en pare. Toutes les fa- 
milles font également anciennes , & les 
ancêtres d’un prince, quoique mieux 
connus, ne font pas plus nombreux 
que ceux d’un mendiant. L’ancienneté 
d’une famille ou fa noblcffe emporte 
par -tout l’ancienneté de la richeife, 
ou de cette grandeur qui eft commu- 
nément fondée fur la richeife ou qui 
l’accompagne. La grandeur récente eft 
par - tout moins refpeélée que l’ancien- 
ne. La haine des ufurpateurs, l’amour 
pour la famille d’un monarque ancien, 
viennent en grande partie du mépris 
que les hommes font naturellement 
d’un homme nouveau , & de leur vé- 
nération pour celui qui ne l’eft pas. 
Comme un officier militaire fe fou- 
met fans répugnance à un fupérieur 
qui lui a toujours commandé, mais 
ne peut fouiffir que fon inférieur 
vienne lui commander , de même les 


Digitized by Google 



©ES Nations. Liv.V.Chaf).!. àif 

hommes fe foumettent aifément à une 
famille à laquelle eux & leurs ancêtres 
ont toujours obéi ; mais leur indigna- 
tion s’allume quand une autre famille 
dans laquelle ils n’ont jamais reconnu 
cette fupériorité , veut dominer fur 
eux. 

La diftinélion de la nailTnnce étant 
une fuite de l’inégalité de fortune, eft 
inconnue chez les peuples chaifeurs, 
parmilefquels tous les hommes, étant 
d’une fortune égale, doivent être à- 
peu-près égaux par la nailfance. A la 
vérité, le fils d’un homme fage & bra- 
ve, à mérite égal, peut y être un peu 
plus refpecté que le fils d’un lâche ou 
d’un fois mais la différence eit légère, 
& je ne crois pas qu’il y ait dans le 
inonde une feule grande famille qui tire 
toute fon illullration de la fagdfe & de 
la vertu de fes ancêtres. 

La diftimflion de la naiffalnce peut 
non- feulement avoir, mais a toujours 
lieu chez les peuples pafteiirs. Ces peu- 
ples ne connoiffent aucune forte de 
luxe, & il n’eft giiere poffible qu’un 
homme y diiiipe de grandes richelîés 
par une profulion fans mefure. Auiïï 
n’y a-t- il point de nations plus abon- 
dantes en familles révérées & hono- 
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rées, à raifon de ce qu’eües defcen- 
dent d’une longue fuite d’ancètrei 
'grands & illuftres, parce qu’il n’y a 
point de nations où la richelTe doive 
naturellement fe conferver auffi long- 
tems dans une même famille. 

La naiifanee & la fortune font évi- 
demment les deux circonftances qui 
contribuent le plus à placer un homme 
au-deifus d’un autre. Elles font les 
deux grandes fources des diftinélions 
perfonnelles , & par conféquent les 
principales caufes qui établilfent l’au- 
torité & la fubordination parmi les 
hommes. Chez les peuples bergers , 
ces deux caufes agident dans toute 
leur force. Le grand berger ou pro- 
priétaire de troupeaux, refpedlé pour 
îa grande richelfe &pour le grand nom- 
bre de ceux que leur fubüftance met 
dans la dépendance , révéré pour fa 
naiifanee & l’antiquité immémoriale 
de fou illuftre famille , jouit d’une au- 
torité naturelle fur tous les bergers 
inferieurs de fa horde ou tribu. Aucun 
d’eux ne peut difpofer d’autant de for- 
ces réunies. Son pouvoir militaire l’em- 
porte fur le leur. En tems de guerre, 
ils fe rangent naturellement fous fes 

drapeaux 
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drapeaux plutôt que fous ceux d’au- 
cun autre, &: fa naiffance & fa fortu- 
ne lui procurent naturellement une 
forte de pouvoir exécutif. Comme il 
a plus *de monde à fes ordres qu’aucun 
autre, il eft auflî plus en état d’obli- 
ger celui d’entr’eux qui auroit com- 
mis quelque injuftice , à la réparer. 
De -là tous ceux qui font trop foibles 
pour fe défendre ont recours à fa pro- 
tedion. C’eft à lui qu’ils fe plaignent 
des torts qu’ils croyent qu’on leur a 
faits î & dans ce cas , la perfonne mê- 
me dont on fe plaint , fe foumet plus 
volontiers à fa décilion qu’elle ne fe- 
roit à celle de tout autre. Sa nailfance 
& fa fortune lui procurent donc ainlî 
une forte d’autorité judiciaire. 

C’eft dans l’état de bergers, ou dans 
le fécond période de la fociété , que 
s’introduit d’abord l’inégalité de for- 
tune, &par conféquent un degré d’au- 
torité & de fubordination qui n’exif- 
toit pas auparavant , & qui amene un 
certain degré de gouvernement civil , 
fans lequel elle ne pourroit pas fub- 
fîfter. Cela fe fait tout naturellement 
& indépendamment de la confidéra- 
tion que c’eft une chofe indifpenfable- 
ment nécelfaire. Cette confidération 
Tome V, K 
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entre, fans doute, enfuite pour beau- 
coup dans le maintien de cette autorité 
& de cette fubordination. Le riche en 
particulier fe trouve néceflairement in- 
téreifé à maintenir cet ordre deehofes, 
qui feul peut lui alLurer la polTeffion des 
avantages dontil jouit. Lés gens moins 
riches Te liguent pour défendre les pro- 
priétés de ceux qui le font davantage , 
afin que ceux-ci fe liguent pour les 
défendre dans la poflélïion des leurs. 
Tous les bergers inférieurs fentent que 
la fureté de leurs troupeaux dépend de 
la {ûreté de ceux qui appartiennent au 
grand berger i que la confervation de 
ce qu’ils ont d’autorité dépend de la 
confervation de la fienne , qui ett beau- 
coup plus conlîdérable; & que s’ils man- 
quant de fubordination à fon égard , 
ils n’en trouveront pas dans leurs infé- 
rieurs. Ils forment une efpece de petite 
nobleffe , qui fe fent intéreifée à défen- 
dre la propriété & à maintenir l’auto- 
rité de leur petit fouverain , afin qu’il 
foit en état de défendre & de maintenir 
les leurs. Le gouvernement civil , en 
tant qu’inftitué pour la fureté de la pro- 
priété, eft réellement inftitué pour la 
défenfe des riches contre les pauvres , 
ou pour la défenfe de ceux qui ont 
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quelque chofe contre ceux qui n’ont 
rien. 

Cependant l’autorité judiciaire d’un, 
pareil Ibuverain , loin d’étre pour lui 
une occalîon de dépenfe, a été loiig- 
tems une Iburce de revenu. Les per- 
fonnes qui s’adrelibient à lui pour de- 
mander juftice , étoient toujours diC. ' 
pofées à la payer , & un préfent ne 
manquoit jamais d’accompagner leur 
requête. Après que l’autorité du fou- 
veraiii eut été profondément enraci- 
née, le coupable étoit obligé de lui payer 
une amende pécuniaire, indépendam- 
meitt de la fatisfaélion qu’il faifoit à 
l’ofFenfé. Il avoit embarrafTé , troublé , 
rompu la paix du roi fon feigneur, 

& on croyoit que pour cela il méritoit 
bien d’être mulclé d’une amende pé- 
cuniaire. Dans les gouvernemens tar- 
tares de l’Alîe , dans les gouvernemens 
d’Europe fondés par les Scythes & les 
Germains fur les ruines de l’empire 
romain , l’adminiftration de la juftice 
étoit d’un grand rapport, tant pour 
le fouverain, que pour les chefs infé- 
rieurs ou barons qui exerqoient fous • 
lui une jurifdiciion fur une certaine 
horde ou tribu, ou fur un territoire 
ou canton particulier. Dans l’origine, 
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le fouveraiii & ces chefs inférieurs 
avoient coutume d’exercer cette juril^ 
didlionen perfonne. Ils trouvèrent en- 
fuite plus commode pour eux de la dé- 
léguer à quelque fubftitut , bailli ou 
juge. Ce fubftitut étoit cependant en- 
core obligé de rendre compte à foii 
principal conftituant des profits de la 
jurifdiction. Quiconque lit les inftruc- 
tions données aux juges de tournée 
du tems d’Henri II, verra que les ju- 
ges étoient une efpece de fadleurs am- 
bulans prépofés pour aller en tournée 
dans le pays lever certaines branches 
du revenu du roi. Non - feulement l’ad- 
miniftration de la juftice rapportoit 
alors un certain' revenu au fouverain , 
mais il femble que ce revenu étoit un 
des principaux avantages qu’on fe pro- 
pofoit dans i’adminiftratioii de la juf- 
tice. 

Cette intention de faire fervir la 
juftice à donner du revenu , ne pou- 
voit guere manquer de produire plu- 
fieurs abus crians. La perfonne qui ve- 
noit demander juftice avec un préfent 
confidérable à la main , devoir naturel- 
lement obtenir quelque chofe de plus 
que la juftice; & celle qui, en la de- 
mandant, n’avoit qu’un petit préfent à 
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offrir, devoit obtenir quelque chofe 
de moins. D’ailleurs on pouvoit diffé- 
rer de la rendre , afin que le préfent 
fût répété. Ajoutez que ramende pé- 
cuniaire infligée à la perfonne dont 
on fe plaignoit, pouvoit devenir fou- 
vent une forte raifon de la trouver 
coupable quand elle ne l’eût pas été. 
L’hiftoire de chaque pays de l’Europe 
fait foi que ces abus n’étoient point 
rares. 

Lorfque le fouverain ou chef exer- 
çoit fon autorité judiciaire en perfon- 
ne , quelqu’abus qu’il en pût faire , il 
n’y avoit pas moyen d’obtenir aucune 
réparation , parce qu’il y avoit rarement 
quelqu’un d’aflez puiflant pour lui de- 
mander compte de fa conduite. Lorf- 
qu’il l’exerqoit par un bailli, unaceufé 
pouvoit quelquefois avoir fatisfadlioii 
s’il étoit condamné injuftement ; mais 
il falloit pour cela que le bailli eût pré- 
variqué pour fon intérêt particulier, 
auquel cas le fouverain pouvoit n’a- 
voir pas de répugnance à le punir. Mais 
fi c’étoit au profit du fouverain , fi c’é- 
toit pour faire fa cour à celui qui le ga- 
geoit & qui pouvoit l’avancer, qu’il 
avoit fait un aéle d’oppreffion , la ré- 
paration étoit la plupart du tems auffi 
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peu impétrable que file fouveraiiiavoit 
commis l’injuftice lui -même. 'Aufiipa- 
loît-il que dans tous les gouverne- 
mens barbares , & en particulier dans 
tous ces gouvernemens de l’Europe 
fondés fur les ruines de l’empire ro- 
main, l’adminillration de la juftice a 
été long-tems extrêmement corrom- 
pue. Il g*cn falloir bien qu’elle fût par- 
faitement égale & impartiale fous les 
meilleurs monarques. Sous les plus 
mauvais, c’écoit un vrai brigandage. 

Parmi les peuples bergers où le Ibu- 
verain ou chef n’eft que le plus grand 
berger ou propriétaire de troupeaux 
qu’il y ait dans la horde ou tribu , le 
fouverain vit & s’entretient de la mê- 
me maniéré que fes vallaux ou fiijets, 
par la multiplication de fes beltiaux. 
Parmi ces nations agricoles qui ne font 
que fortir de l’état de berger, & qui 
ne font pas encore fort avancées au-delà 
de cet état (condition dans laquelle 
paroiiTent avoir été les tribus grecques 
dans le tems de la guerre de Troye, 
aufli bien que nos ancêtres germains 
& fcythes qui s’établirent fur les rui- 
nes de l’empire d’occident), le fou- 
■verain ou chef n’eft de même que le 
plus grand terrien du pays., & il four- 
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nit à fon entretien uniquement par le 
revenu qu’il tire de (es terres, comme 
fes vafTaux les autres propriétaires s’en- 
tretiennent du revenu des leurs. Il n’a 
pour fubvenir à fa dépenfe que ce 
qu’on appelle dans l’Europe moderne 
le domaine de la couronne. Ses fujets 
n’y contribuent en rien , excepté lorf. 
qu’ils ont befoin qu’il interpofe fou 
autorité pour les protéger contre l’op- 
preflîon de quelques-uns de leurs co- 
fujets. Les préfens qu’ils lui font dans 
ces occafions conftituent tout le reve- 
nu ordinaire , tous les émolumens qu’il 
retire de fa domination fur eux, excepté 
peut-être certains cas extraordinaires. 
Dans Homere,lorfqu’Agamemnon otiVe 
à Achille, pour prix de fon amitié, fept 
villes grecques, le feul avantage qu’il lui 
en promet eft que le peuple i’honorera 
de préfens. Tant que ces préfens, tant 
que les émolumens de julHce, ou ce 
qu’on peut appeüer les honoraires de la 
cour, ont conllitué tout le revenu 
ordinaire que le fouverain droit de fa 
fouveraineté, on ne pouvoir guere s’at- 
tendre , ni même propofer décemment, 
qu’ils fuifent abolis ou abandonnés. 
On a pu feulement propofer, & on fa 
fait fouvent, qu’ils fuifent réglés & fi- 
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xés. Après qu’on les eut réglés, il fut 
encore fort difficile , pour ne pas dire 
impoffible, d’empêcher un homme qui 
étoit tout puiifant de les étendre au- 
delà des bornes prefcrites. Aiiifî pen- 
dant qiàe dura cet état des chofes, la 
corruption de la juftice fut prefque fans 
remede, parce qu’elle venoit de la na- 
ture arbitraire & incertaine decespré- 
fens. 

Mais lorfque par différentes caufes, 
& fur -tout par l’augmentation conti- 
nuelle de la dépenfe qu’il falloit pour 
défendre la nation des invafions étran- 
gères, le domaine du fouverain devint 
abfolument infuffifant pour les frais de 
la fouveraineté, lorfqu’il devint néceC- 
faire que le peuple contribuât pour fa 
propre fureté à ces frais par différentes 
fortes de taxes , il femble qu’on flipula 
communément qu’aucun préfent ne 
feroit accepté, fous quelque prétexte 
que ce fût, pour l’adminiftration de la 
juitice, foit par le fouverain, foitpar 
les baillis & fubffituts les juges. On 
fuppofa probablement qu’il étoit plus 
aile de les abolir que de les régler & de 
les fixer avec fuccès. On affigna aux 
juges des appointemens qu’on fuppofa 
devoir comp enfer la part qu’ils per-; 
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doient dans les émolumens fupprimés 
de juftice, comme les taxes compen- 
foient & au-delà ce qu’y perdoit le 
fbuverain. On dit pour - lors que la juf- 
tice étoit adminiftrée gratuitement. 

Dans la réalité cependant, il n’y a 
jamais eu nulle part d’adminiftration 
gratuite de la juftice. Il faut au moins 
que les parties payent les avocats & 
les procureurs, & fî elles ne les payoient 
pas , ils s’acquitteroient de leur devoir 
encore plus mal qu’ils ne font. Dans 
toutes les cours de judicature, les ho- 
noraires des avocats & des procureurs 
montent à une fomme beaucoup plus 
forte que les gages des juges. La cir- 
conftance que ces gages leur font payés 
par la couronne, n’influe pas beaucoup 
en diminution fur la dépenfe d’un pro- 
cès. Mais c’étoit moins pour diminuer 
la dépenfe que pour prévenir la cor- 
ruption de la juftice , qu’on a interdit 
aux juges de recevoir des parties aucun 
préfent ou honoraire. ^ 

L’office de juge eft fi honorable en 
lui - même, qu’on l’accepte volontiers , 
quoiqu’on n’y attache que de petits 
émolumens. L’office inférieur de juge 
de paix , quoiqu’aifez pénible & la plu- 
part du teins nullement lucratif, iie 
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laifTe pas d’ètre un objet d’ambition 
pour la plus grande partie de nos con- 
citoyens aifés. Dans tout pays civilifé, 
les gages de tous les différens juges 
forts ou foibles , en y ajoutant toute 
la dépenfe de l’adminiitration & de 
l’exécution de la juftice , lors même 
qu’elle n’eft pas dirigée par une bonne 
économie, ne fait qu’une bien petite 
partie de toute la dépenfe du gouver- 
nement. 

' D’ailleurs toute la dépenfe de juftice 
peut être aifément défrayée par les ho- 
noraires de cour; & fans expofer l’ad- 
miniftration de la juftice à aucun dan- 
ger réel de corruption , le public peut 
être entièrement foulagé d’une charge 
certaine, quoique peut-être bien lé- 
gère. Il eft dilheile de régler efficace- 
ment les honoraires des juges, quand 
une perfonne auiîi puiffante quelefou- 
verain doit les partager & en tirer 
une partie confidérable de fon revenu; 
la chofe eft fort aifée quand le princi- 
pal bénéfice en revient aux juges. La 
loi peut fans peine obliger le juge à 
refpedcr le réglement, quoiqu’elle ne 
foit pas toujours capable de le faire 
refpeéler par le fonverain. Si les ho- 
aoiaires de cour font réglés & fixés 
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avec précifion, Ci 011 les paye tout-à- 
la - fois , à un certain période du procès, 
entre les mains d’un cailiîer ou rece- 
veur, pour être par lui diftribués en 
certaines proportions connues parmi 
les dilFérens juges , après que le procès 
eft décidé, & non avant qu’il le foit, 
il femble qu’il n’y a pas plus de danger 
pour la corruption que quand on les 
défend abfolunient. En ne les payant 
que quand le procès feroit fini, on 
engageroit les juges à mettre plus de 
diligence dans l’examen & la décifion 
de l’affaire. Si dans les cours où il y 
a grand nombre de juges, on payoit 
chacun d’eux au prorata du nombre 
d’heures & de jours qu’il auroit em- 
ployés à examiner le procès , ou dans 
la cour ou dans un comité par ordre 
de la cour, ces honoraires pourroient 
donner quelqu’encouragcment au zele 
des juges. Le public n’ell jamais mieux 
fervi que quand la récompenfe vient ^ 
après le fervice, & qu’elle eft propor- 
tionnée au zele avec lequel on s’en 
eft acquitté. Dans les diiférens parle- 
mens de France, les honoraires de cour 
(appellés épices ou vacations) font la 
plus grande partie des émolumens des 
juges. Toute déduction faite , ce que 
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]a couronne donne de gages à chaque 
cf iifeiller du parlement de Touloufe, 
le fécond du royaume pour le rang & 
la dignité, ne monte qu’à cent- cin- 
quante livres de France, environ fix 
livres onze fchelings it. par an. 11 y a 
fept ans qu’un laquais ordinaire y avoit 
les mêmes gages. La diftribution des 
épices s’y fait aulf félon le travail des 
juges. Celui qui s’applique tire de fon 
office un revenu honnête , quoique 
modique. Ces parlemens, à plufieurs 
égards, ne font peut-être pas de fort 
bonnes cours de jufticej mais on ne 
les à jamais accufés , pas même , à ce 
qu’il femble, foupqonnés de corrup#- 
tion. 

Les honoraires de cour paroilfent ' 
avoir été originairement le principal 
revenu des différentes cours de juftice 
en Angleterre. Chaque cour tâchoit 
d’attirer à elle le plus d’affaires qu’elle 
pouvoit , & ne demandoic pas mieux 
que de prendre connoiffance de celles 
même qui ne tomboient pas fous la 
jurifdiélion. La cour du Banc du roi, 
inftituée pour le jugement des feules 
eaufes criminelles , connut des procès 
civils, le demandeur prétendant que 
le défendeur* en ne lui faifantpas jujf^ 
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tice, s’étoit rendu coupable de quel- 
que faute grave ou malverfation. La 
cour de l’Échiquier, prépofée pour la 
levée des deniers royaux & pour con- 
traindre à les payer, connut auffides 
autres engagemens pour dettes , le plai- 
gnant alléguant que Ci on ne le payoit 
pas , il ne pouvoit payer le roi. Avec 
ces fidions il dépendoit fouvent des 
parties de fe faire juger par le tribu- 
nal qu’elles vouloient, & chaque cour 
s’efforqoit d’attirer le plus de caufes 
qu’elle pouvoit au fien , par la diligence 
& l’impartialité qu’elle niettoit dans 
l’expédition des procès. L’admirable 
conftitution adueüe des cours de juf- 
tice en Angleterre fut peut-être origi- 
nairement en grande partie le fruit de 
cette émulation qui animoit ces diff'é* 
rens juges , chacun d’eux s’efforçant 
à l’envi d’appliquer à toute forte d’in- 
juftice le remede le plus prompt & le 
plus efficace que comportoit la loi. 
Dans l’origine, les cours de la commu- 
ne loi (the courts of law ) n’accor- 
doient des dommages que pour la rup- 
ture dés contrats. La cour de la Chan- 
cellerie, comme cour de confcience, 
prit fur elle de faire exécuter formel- 
lement les conventions. Loifque la 
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rupture ou rinexéciition du contrat 
confiftoit dans le défaut du payement , 
le dommage foulfert ne pouvoit fe com- 
penfer autrement qu’en ordonnant le 
payement qui étoit l’équivalent de l’exé-i 
cution fpécifique de la convention. Le 
remedei fufHfüit dans ces cas -là. Mais 
ce n’étoit pas de même dans d’autres. 
Lorfque le tenancier attaquoit fon fei- 
gneur pour l’avoir injuftement dépôt 
lédé de fon bail, les dommages qu’on 
lui adjugcoit n’étoient nullement équi- 
valens à la poflelîion de la terre. Ces 
fortes de caufes furent donc toutes 
portées pendant quelque tems à la cour 
de Chancellerie, au grand détriment des 
cours de la commune loi. On dit que 
c’eft pour rappeller ces caufes à leur 
tribunal que ces cours ont inventé le 
writ artificiel & fiélice à^ejc3ment (de 
dépoifelîîon) , le remede le plus efficace 
contre l’injufte expulfion| d’un fermier. 

Un droit de timbre furies procédu- 
res légales de chaque cour particulière, 
qui feroit levé par elle Sc appliqué au 
payement des juges & autres officiers 
à elle appartenants, pourroit fournir 
de même un revenu fi.ffifant pour dé- 
frayer la dépenfe de i’adminiftrationde 
la juilice, fans mettre aucune charge 
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fur le revenu tîe la fociété. Véritable- 
ment le juge pourroit alors être tenté 
de multiplier les procédures fans né- 
celîité, pour augmenter le produit de 
ce droit de timbre. La coutume a été 
dans l’Europe moderne de régler pour 
la plupart des occafions,le payement des 
procureurs & des clercs de cour par le 
nombre des pages qu’ils avoicnt à écrire, 

' la cour exigeant cependant que la page 
contint tant de lignes, & la ligne tant de 
mots. Pour éluder ce réglement, les 
procureurs & les clercs ont imaginé de 
multiplier les mots fans aucune uécefi 
lité i ce qui, je penfe , a corrompu le 
langage des loix dans toutes les cours 
de juilice de l’Europe. Une pareille 
'^tentation occailonneroit peut - être une 
femblable corruption dans la forme des 
procédures légales. 

Mais foit qu’on arrange tellement 
l’adminiftration de la juilice qu’elle fe 
défraye elle - même, foit que les juges 
Ibyent entretenus par des lalaires pris 
fur quclqu’autre fonds , il ne paroît pas 
néceifaire que la perfonne ou les per- 
{bnnes à qui l’on confie le pouvoir exe- 
cutif, foyent chvgîées.de la difpenfa- 
tion de ce fonds ou du payement de ces 
fûlaires. Ce fonds pourroit venir d’uiie 
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rente de terres dont radminiftration 
leroit confiée à chaque cour particulie- ' 
re à laquelle on les attacheroit. Ce 
fonds pourroit venir également de l’in- 
térêt d’une fomme d’argent dont le 
prêt fe feroit au profit de la cour à en- 
tretenir. Une partie , quoique petite , 
du falaire des juges de la cour de feffioii 
en Ecolfe, vient de l’intérêt d’une fom- 
me d’argent. Cependant l’inftabilité de 
ce fonds paroît le rendre peu propre 
au maintien d’une inftitution qui doit 
toujours durer. 

Il paroît que c’eft la multiplication 
des affaires de la fociété, en conféquen- 
ce de fes progrès , qui a donné lieu à 
la fcparation de la puilTance judiciaire 
d’avec la puiffance exécutrice. L’admi- 
niftration de la juftice devint fî labo- 
rieufe & fî compliquée , qu’elle reven- 
diqua toute l’attention des perfonnes 
qui en étoient chargées. Celui qui avoit 
en main la puiffance exécutrice n’ayant 
pas le loifîr de vaquer par lui-même à 
la décifîon des caufes particulières, on 
nomma quelqu’un pour tenir fa place. 
Dans les progrès de la grandeur romai-’ 
ne, le conful fut tr(ép occupé des affai- 
res politiques de l’Etat, pour fe mêler 
de l’adminillration ^de la jufîice> on 
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nomma un préteur pour l’adminiftrer 
à fa place. Dans les progrès des mo- 
narchies européennes fondées fur les 
ruines de l’empire romain, le fouve- 
rain & les grands barons vinrent uni- 
verfellement à confidérer l’adminiftra- 
tion de la juftice comme un emploi 
trop pénible & trop ignoble pour le 
remplir en perfonne. Ils s’en déchar- 
gèrent tous fur un fubftitut, bailli ou 
juge, qu’ils nommèrent. 

Lorfque la piiilfance judiciaire eft 
unie à la puilfance exécutrice , il eft 
difficile que la juftice ne foit pas fou- 
vent facrifiéeà ce qu’on appelle la poli- 
tique. Les perfonnes chargées des 
grands intérêts de l’Etat, fans avoir mê- 
me de mauvaifes vues , peuvent ima- 
giner fouvent qu’il eft néceifaire de 
leur facrifier les droits d’un particu- 
lier. Mais la liberté qu’il a de chaque 
individu , le fentiment qu’il a de fa 
propre fûreté, dépendent de l’adminif- 
tration impartiale de la juftice. Pour 
qu’il fente parfaitement qu’il ne fera 
pas troublé dans la polfeiîîon de fes 
droits, il n’eft pas feulement nécelfaire 
que la puilfance judiciaire foit féparée 
de l’executrice, mais qu’elle foit indé- 
pendante le plus qu’il eft poffible , que 
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le juge ne foit point amovible au ca- 
price de cette derniere puilFance , & que 
le payement de fes gages ne dépende 
ni de fa bonne volonté, ni de fa bon- 
ne économie. 

TROISIEME PARTIE. 

De la dcpenfe pour les ouvrages ^ les 
injiitutions publics, 

' Le troifieme & dernier devoir duTou- 
verain ou de la communauté eft celui 
de faire & d’entretenir ces ouvrages & 
ces inlfitutions publics qui peuvent 
être très - avantageux à une grande fo- 
eiété, mais qui font de nature à ce 
qu’un individu ou un petit nombre 
d’individus n’y feroieiit jamais un pro- 
fit capable de les rembourfer de la dé- 
penfe , & qu’on ne doit par conféquent I 
jatpais attendre d’eux. L’accomplilfe- 
ment de ce devoir exige deux diliérens 
degrés de dcpenle dans les diiférens pé- 
riodes de lafociété. 

' Après les inftitutions & les ouvrages 
publics^ nécelfaires pour la défenfe de 
la fociété & l’adminiftration de la juf- 
tice , & dont je viens de parler, les prin- 
cipaux ouvrages & inftitutions de cette 
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efpece font ceux qui facilitent le com- 
merce de la fociété, & ceux qui regar- 
dent l’inftrudlion du peuple. Les inf- 
titutions qui regardent l’inilrudioii 
font de deux fortes, celles pour l’édu- 
cation de la jeunelfe, & celles pour l’inf. 
trudiion des gens de tout âge. La dé- 
penfe qu’il faut pour ces trois fortes 
d’iiiftitutions divifera naturellement en 
trois articles cette troifieme partie du 
préfent chapitre. 

Article premier. 

J)cs ouvraaes ^ des injlitutiom publics 

pour faciliter le conimercc de la fociété. 

Que l’credlion .S: l’entretien des ou- 
vrages publics pour faciliter le com- 
merce de la focietc , tels que les grands 
chemins, les ponts, les canaux navi- 
gables, les havres, &c. exigent diifé- 
rens degrés de dépenfe dans les ditïérens 
périodes de la fociété, c’efl une chofe 
évidente qui n’a pas befoin d’ètre prou- 
vée. I,a dépenfe de conftruire & d’en- 
tretenir les grands chemins d’un pays 
doit évidemment augmenter avec le 
produit annuel de fes terres & de fon 
travail, ou avec la quantité & le poids 
des marchandifes qu’il faut faire venir 
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ou envoyer par ces chemins. La force 
d’un pont doit être proportionnée au 
nombre & au poids des voitures qui 
doivent y pafler. La profondeur & la 
quantité d’eau d’un canal navigable 
doivent être proportionnées au nombre 
& à la charge des bateaux qui y palferontî 
l’étendue d’un havre,au nombre de vaiC» 
féaux qui s’y retireront. 

Il ne paroît pas néceffaire que la dé- 
penfe de ces ouvrages publics foitprife 
fur ce revenu public, ainli qu’on l’ap- 
pelle communément , dont la percep- 
tion & l’application appartiennent dans 
la plupart des pays à la puiflance exé- 
cutrice. On peut facilement arranger 
les chefes de maniéré que la plus gran- 
de partie de ces ouvrages publics rap- 
portent un revenu particulier fuffifant 
pour payer ce qu’ils coûtent, fans rien 
prendre fur le revenu général de la fo^ 
ciété. 

Par exemple , on peut faire & entre- 
tenir un grand chemin, un pont, un 
canal navigable , &c. par un petit péage 
furies voitures ou bateaux qui s’en fer- 
vent; un havre, par un droit déport 
modéré fur le tonnage du vailleau qui 
y charge ou décharge. Dans plulieurs 
pays, le monnoyage , autre jnüitution 
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pour faciliter le commerce , ne rend pas 
feulement ce qu’il coûte , mais rapporte 
encore un petit revenu ou feigneuriage 
au fouverain. Les portes, qui font une 
autre inrtitution pour le même objet, 
forment prefque par -tout un revenu 
confidérable pour le fouverain, indé- 
pendamment de ce qu’on en tire pour 
les défrayer. 

Lorfque les voitures qui paflent fur 
un grand chemin ou un pont, & quand 
les bateaux qui paifent fur un canal na- 
vigable donnent un péage proportion- 
né à leur poids & à leur tonnage , ils 
payent pour l’entretien de ces ouvrages 
publics exadement en proportion delà 
dégradation qu’ils y occafionnent. Il 
ne paroit guere poflible de trouver un 
moyen plus équitable de pourvoir à 
l’entretien de ces ouvrages. Cette taxe 
ou péage , quoiqu’avancée par le bate- 
lier ou le voiturier, fe trouve finalement 
payée par le confommateur dans le prix 
de la marchandife. Cependant comme 
la dépenfe du tranfport diminue beau- 
coup par ces ouvrages publics , le péage 
n’empêche pas que les marchandifesne 
reviennent aux confommateurs à meil- 
leur marché qu’il ne les ^uroit autre- 
ment , le péage n’augmentant pas leur 


2^8 La Richesse 

■prix autant que le fait baifler le bon 
marché du tranrport. La perfonne qui 
paye cette taxe gagne donc à l’applica- 
tion qu’on en fait, plus qu’elle ne perd 
.en la payant. Ce qu’elle paye cft exac- 
tement en proportion de ce qu’elle ga- 
gne. Ce n’eft dans le fond autre chofe 
qu’une partie de fon gain facrifiée pour 
fauver le refte. Je ne crois pas qii’on 
imagine jamais une méthode plus équi- 
table de lever une taxe. 

Quand le péage fur les voitures de 
luxe, fur les carolfes,les chaifes depofte, 
&c. eft un peu plus fort proportionnelle- 
ment à leur poids, que fur les voitures 
d’un ufage nécelfaire, tels que les char- 
riots, les fourgons, &c. c’eft une ma- 
niéré douce & facile de faire contribuer 
l’indolence & la vanité du riche au fou- 
lagement du pauvre, en diminuant le 
prix du tranfport des marchandifes 
lourdes qui vont dans toutes les diffé- 
rentes parties du pays. 

Lorfqu’on fait & qu’on entretient les 
grands chemins , les ponts, les canaux, 
avec le commerce même qui fe fait 
par eux, on ne peut en établir que dans 
les endroits où le commerce en a befoin, 
& par confequent où il eft à propos 
d’en faire. Les frais de leur établiffe- 
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ment, leur grandeur & leur magnifi- 
cence doivent auflî répondre à ce que 
I ce commerce peut payer. Ils doivent 
donc être faits comme il convient de les 
faire.‘On ne fera point de fuperbe grand 
i chemin dans un pays défert où il y a peu 
de commerce. On n’en verra pas conf. 
truire de tels uniquement pour con- 
duire à la maifon de campagne d’un 
intendant de province, ou au château 
de quelque grand feigneur à qui l’in- 
tendant veut faire fa cour. On ne jet- 
tera pas un grand pont fur une riviere 
; à un endroit où perfonne ne paffe, & 
prccifément pour embellir la vue qu’on 
. a des fenêtres d’un palais voifin , abus 
I communs dans les pays où les ouvra- 
i ges de cette elpece font pris fur un autre 
i revenu que celui qu’ils peuvent rap- 
porter. 

■ Le péage fur un canal eft en plufîeurs 
pays de l’Europe la propriété de certai- 
nes perfonnes que leur intérêt parti- 
culier oblige à l’entretien du canal. S’il 
eft mal tenu , la navigation celfe né- 
ceffaircment , & avec elle le profit des 
péages. Si on confioit l’adminiftratioii 
de ces péages à des commis qui n’y au- 
roient pas le même intérêt, ils pour- 
1 roient être moins vigilans à entretenir 
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les ouvrages. Le canal du Languedoc 
a coûté au roi4e France & à la province 
plus de treize millions, qui (à vingt- 
huit livres le marc d’argent , tel qu’il 
étoit à la fin du dernier fiecle) valent 
plus de 'neuf cents cinquante mille li- 
vres fterlings. Quand ce grand ouvrage 
fut fini , on jugea que la meilleure mé- 
thode pour quhl fût conftamment bien 
réparé, c’étoit de faire préfent des péa- 
ges à Riquet le machinilîe , qui en avoit 
drelTé le plan & dirigé l’ouvrage. Ces 
péages font aujourd’hui un grand patri- 
moine pour les différentes branches de 
la famille de cet ingénieur, qui ont par 
eonféquent le plus grand intérêt à tenir 
le canal en bon état. Maisfî l’adminiC- 
tration de ces péages avoit été don- 
née à des commis qui n’y auroient pas 
eule même intérêt, ils auroient pu être 
mangés & düîipés en dépenfes vaines 
& de pur ornement , tandis que les par- 
ties les plus elfentielles de l’ouvrage 
feroient tombées en ruine. 

Il n’y auroit pas la même fureté 
pour l’entretien des grands chemins, 
s’ils étoient la propriété de perfonnes 
particulières. Un grand chemin entiè- 
rement négligé ne devient pas abfolu- 
meat impraticable, comme un canal. 

Les 
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Les propriétaites des péages d’un grand 
chemin pourroient donc négliger entiè- 
rement de le réparer, & cependant le- 
ver à-peu-près les mêmes droits. Il el^ 
donc à propos de donner l’adminiftra- 
tion des péages pour l’entretien des 
grands chemins à des commis ou des 
gens de confiance. 

On s’eft plaint fouvent très- jufte- 
ment dans la Grande-Bretagne des 
abus commis dans l’adminiftration de 
ces péages par ceux qui en étoient char- 
gés. On a dit que l’argent levé à plu- 
iieurs tourniquets, étoit plus du dou- 
ble de ce qu’il falloir pour exécuter très- 
coraplectemenc l’ouvrage, quinefefai- 
Ibit que maudademenc & fouvent point 
du tout. Il faut obferver que le fyftè- 
mc de réparer les grands chemins avec 
ces péages n’eil pas ‘fort ancien. Il 
n’y a donc rien d’étonnant, s’il n’a pas 
encore été porté à la perfeélion donc 
il paroit fufceptible. Si on a fouvent 
pris des commis de balfe extraction & 
peu propres à la chofe, & fi on n’a: 
pas encore établi des cours d’inlpec- 
tion ou de chambre des comptes, pour 
contrôler leur conduite & réduire' les 
péages à ce qui eft fimplement fuffifand 
pour l’ouvrage à faire , il faut s’en prea- 

Totne V, L 
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dre à la nouveauté de rinftitution,qui 
explique & juftifie en même tems ces 
defauts à la plupart defquels la fagede 
du parlement apportera remede par de* 
gics,& avec le tems. 

On fuppofe que l’argent levé à dif- 
ferens tourniquets dans la Grande-Bre- 
tagne excède tellement ce qui eft né- 
ceüiüre pour la réparation des grands 
chemins, que quelques miniftres mê- 
me ont conlidéré les épargnes qu’une 
ftige économie pouvoir faire fur cet ob- 
jet comme une grande reifource qu’on 
pourroit appliquer tôt ou tard aux 
befoins' de l’£tat. Le gouvernement, 
a-t-on dit, en prenant l’adminiftration 
des turnpikes (ou tourniquets) , & en 
employant les foldats , qui travaille- 
roient pour une légère augmentation 
de leur paye, pourroit entretenir les 
grands chemins à beaucoup moins de 
frais que ne le peuvent les commis, qui 
n’ont d’autres ouvriers à employer que 
ceux qui tirent toute leur fubfiftance 
de leurs falaires. On a prétendu qu’on 
pouvoit gagner ainli un gros revenu, 
peut-être un derhi- million fterling, 
fans mettre de nouvelle charge fur le 
peuple, & que les grands chemins à 
turnpikes contribueroient par ce mbyen 
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à la dcpenfe générale de l’Etat , comnit 
les poltes y contribuent à-préfent. _ 

Je ne doute pas qu’on ne pût tirer 
de -là un revenu confidérable , quoi- 
que probablement beaucoup moindre 
qu’on ne le fuppofe. Cependant le plan 
(buffre diverfes objections importantes. 

I®. Si les péages levés aux tumpikes 
étoient jamais regardés comme une des 
reflburces pour fournir aux belbins de 
l’Etat, ils feroient bientôt augmentés 
félon l’exigence fuppofée des befoins 
de l’Etat, lis augmenteroient donc bien 
vite, conformément à la politique de 
la Grande-Bretagne. La facilité d’en 
tirer un gros revenu encourageroit 
vraifemblablement l’adminiitradon à 
ufer fréquemment de cette reifource. 
Quoiqu’il foit plus que douteux qu’a- 
vec la meilleure économie les péages 
actuels puflent fournir un demi -mil- 
lion fterling d’épargnes, il ell prefqiie 
certain qu’on épargneroit fur eux un 
million s’ils étoient doublés ,•& peut- 
être deux millions s’ils étoient tri- 
plés. D’ailleurs ce grand revenu pour- 
roit être perqu fans nommer un feul 
nouvel officier pour le recevoir. Mais 
les péages des tumpikes étant ainfi 
continuellement augmentés , deviens . 

L Z 
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droient un grand obftacle au com- 
merce intérieur du pays, qu’ils doivent 
faciliter. La dépenfe de tranfporter tou- 
tes les marchandifes pefantes d’un en- 
droit du pays à l’autre, feroit bien- 
tôt fi forte, que le marché pour toutes ^ 
ces fortes de marchandifes fe relTerreroit 
confidérablement , que leur prodiidioii 
feroit fort découragée , & les plus im- 
portantes branches de l’induftrie do- 
meftique entièrement anéanties. 

2°. Une taxe fur les voitures de 
charroi en proportion de leur poids , 
quoique fort égale quand elle ell ap- 
pliquée à la feule réparation des che- 
mins , devient fort inégale quand on 
l’applique à tout autre objet, ou aux 
jbefoins ordinaires de l’Etat. Dans le 
premier cas , la voiture ell fuppofée 
payer exadement le tort qu’elle fait 
aux chemins i mais dans le fécond, elle 
eft fuppofée payer au-delà & fournit 
encore à quelqu’autre befoin de l’Etat. 
Or comme le péage d’un turnpike 
fait haufler le prix des marchandifes en 
proportion de leur poids & non de leur 
valeur, il eft fur- tout payé parles coii- 
fommateurs de marchandifes groflîeres 
& lourdes, non par ceux de marchan- 
idifes précieufes ^ légères. A quelque 
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befoin de l’Etat qu’on deftinât donc 
cette taxe , elle tomberoit principale- 
ment fur le pauvre & non fur le riche, 
fur celui qui feroit le moins & non fuc 
celui qui feroit le plus en état de la fup- 
porter. 

S’il arrivoit jamais que le gouver- 
nement négligeât la réparation des 
grands chemins, il feroit encore plus 
difficile qu’il ne l’eft aujourd’hui derap- 
peller les péages à leur deftination pro- 
pre. On pourroit tirer ainli du peuple 
un gros revenu , fans qu’il y en eût une 
feule partie d’appliquée au feul objet 
auquel elle auroit jamais dû être em- 
ployée : Cl la baifeire & la pauvreté des 
commis d’aujourd’hui fait quelquefois 
trouver bien de la difficulté à les obliger 
de réparer leurs torts, on en trouve- 
roit dix fois plus dans la grandeur & la 
richelfe de ceux qui feroient chargés 
de l’adminiftration des péages dans le 
fydême que je combats. 

En France, les fonds deftinés pour 
la réparation des grands chemins font 
fous la direélion immédiate du pou- 
voir exécutif. Ces fonds .confiftent par- 
tie en fix jours de travail que le peu- 
ple eft obligé de donner, dans la plu- 
part des pays de l’Europe,. à la répara- 
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tion des grands chemins , & partie 
dans une portion du revenu général 
de l’Etat qu’il plaît au roi d’alîîgner 
jour cette dépenfe. 

La loi en France & dans bien d’au- 
tres endroits de l’Europe , mettoit an- 
ciennement la diredlion de ces fix 
jours de corvée fous l’iiiPpedion d’un 
magiltrat local ou provincial qui ne 
dépendoit pas immédiatement du con- 
feil du r^. Mais la pratique aéluelle 
eft de mettre les fix jours de travail 
& tout autre fonds auigné par le rot 
pour la réparation des grands che- 
mins d’une province ou d’une géné- 
ralité fous la diredion d’un intendant, 
officier nommé & révoqué par le con- 
feil du roi, qui en reqoit les ordres 
& qui eft conftamment en correfpon- 
dance avec lui. Dans les progrès du 
defpotifme, l’autorité du pouvoir exé- 
cutif abforbe par degrés celle de tout 
autre pouvoir dans l’Etat , & s’attri- 
bue l’adminiftration de toutes les 
branches de revenu deftinées à quel- 
que objet public. Cependant en Fran- 
ce les grands chemins de pofte, les 
chemins qui forment la communica- 
tion entre les principales villes du 
royaume, font en général bien tenus , 
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& dans quelques provinces , ifs ne laiC. 
fent pas d’être meilleurs que la plupart 
de nos chemins à turnpikes. Mais ce 
que nous appelions les chemins de tra- 
verfe, c’eft-à-dire, la plupart des che* 
mins du pays, y font entièrement né- 
gligés, & en plufifeurs endroits abfolu- 
ment impratiquables aux voitures charî. 
gées. Il y a même des endroits qu’il eft 
dangereux de pafler à cheval , & il n’y 
a que les mules auxquelles on puifle 
avoir recours pour fe tranlporter fûre- 
ment. L’orgueilleux miniftre d’une 
cour fallueufe prendra fouvent platfic 
à exécuter un ouvrage d’éclat & de 
maghiBcence , tel qu’un grand chemin 
qui fera fréquenté par la principale no- 
bleife dont les applaudiflemens Bat- 
tent non-feulement fa vanité, mais con- 
tribuent même à foutenir fon crédit à la 
cour. Mais d’exécuter un grand nom- 
bre de petits ouvrages où il n’y a rien 
qui puilTe faire fenlàtion ni exciter la 
moindre admiration dans aucun voya- 
geur, &qui, pour tout dire en un mot, 
n’ont rien de recommandable que leur 
utilité, c’eft une affaire plate , obfcure 
& indigne , à tous égards , de l’atten- 
tion d’un Cl grand magiftrat. Auffi voit- 
«n que fous une pareille adminiftration 
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ces fortes d’ouvrages font prefque en- 
tièrement négligés. 

A la Chine & dans plufieurs autres 
gouvernemens de l’Aiie, le pouvoir 
exécutif fè charge des réparations des 
grands chemins & de l’entretien [des 
canaux navigables. On dit que ces 
objets font conftamment recomman- 
dés au gouverneur de chaque provin- 
ce , & que le jugement que la cour fait 
de fa conduite fe régie beaucoup fur 
l’attention qu’il paroit y donner. Ou 
■dît qu’en conféquence cette branche 
de la police publique efl bien tenue 
dans tous ces pays-là , & fur-tout à la 
Chine , où l’on prétend que les grands 
chemins & encore plus les canaux na- 
vigables font fort au deffus de tout 
ce qui fe voit dans ce genre en Euro- 
pe. Cependant les relations que nous 
en avons en Europe ont été généra- 
lement faites par des voyageurs fim- 
ples & grands admirateurs , fou- 
vent par des miffionnaires ttupides & 
menteurs. S’ils avoient été examinés 
par des yeux plus intelligens & décrits 
par des témoins plus fideles, il y au- 
roit peut-être moins de quoi nous fur- 
prendre. II s’en faut bien que ce que 
rdit Bernier de quelques ouvrages de 
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«ctte cfpcce dans l’Indoftan , approche 
du merveilleux que nous trouvons dans 
les récits d’autres voyageurs. Peut- 
être aufîi qu’il en eft de ces pays -là 
comme de la France, où l’on a foin 
des grands chemins , des grandes com- 
munications qui peuvent être les fujets 
de la converfation à la cour & dans 
la capitale, & où tout le refte eft né- 
gligé, D’ailleurs à la Chine , dansfl’In- 
doftan & dans plufteurs autres gouver- 
neraens de l’Afie, le revenu du fou- 
verain vient prefque entièrement d’u- 
ne taxe ou d’une rente fur les terres, 
qui haulTc ou baiffe fuivant l’état du 
produit annuel de la terre. Le grand 
■intérêt du fouverain , je veux dire, 
fon revenu, y eft donc nécelfairement 
& immédiatement lié aveepa culture 
des terres , avec la grandeur la va- 
leur du produit de ces terres. Or 
pour que ce produit foit en quantité 
& en valeur tout ce qu’il peut être, 
il faut lui procurer un marché aulïï 
étendu qu’il eft polfible, & par confé- 
quent établir la communication la plus 
-libre, la plus facile &la moins difpen- 

• dieufe entre les différentes parties du 

• paysî ce qui ne peut fe faire que par 
le moyen des meilleurs chemins & 
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des meilleurs canaux navigables. Mais 
il n’y a point de pays en Europe où le 
revenu du fouverain confifte principa- 
lement dans une taxe réelle , dans une 
taxe ou une renté furies terres. Dans la 
plupart & dans les grands royaumes 
de cette partie du monde, il peut dé- 
pendre en derniere analyfe du produit 
des terres. Mais cette dépendance n’eft 
ni immédiate, ni Ci évidente. Le fou- 
verain ne s’y fentpasfidiredementin- 
térelié à favorifer & avancer l’accroilL 
fement du produit des terres en quan- 
tité & en valeur , ni à procurer à cc 
produit le marché le plus étendu par 
l’entretien . des grands chemins & des 
canaux. Ainfi quand on admettroit pour 
vrai, ce qui n’eft pas peu douteux, que 
dans quelques parties de l’Afie le dépar- 
tement de la police publique eft bien ad- 
miniftré par la puilfance exécutrice , il 
n’y a pas la moindre probabilité que 
dans l’état préfent des chofes cette niè- 
rr\e puiiTance l’adminiftrât d’une ma- 
niéré fupportable dans une partie d« 
l’Europe. 

' Ces ouvrages publics même qui font 
^e nature à ne rien rapporter pour leur 
entretien, mais dont l’utilité fe borne 
à un endroit ou canton particulier » 
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font toujours mieux tenus par un reve- 
nu local ou provincial entre les mains 
d’une ndminiftration locale ou provin- 
ciale, que par le revenu général de l’E- 
tat , qui doit toujours être entre les 
mains & fous la diredion du pouvoir 
exécutif. Si les rues de Londres étoient 
éclairées & pavées aux dépens de la 
chambre du tréfor, eft-il probable qu’el- 
les feroient aulli bien éclairées & pa- 
vées qu’elles le font à préfent , ou mê- 
me qu’elles le feroient à fi peu de frais? 
D’ailleurs la dépenfe , au lieu d’être 
prife par une taxe locale fur les habi- 
tans de chaque rue , de chaque pa- 
roiife ou de chaque quartier de Lon- 
dres, feroit prife , dans ce cas, furie 
revenu général de l’Etat, & conféquem- 
ment elle feroit levée par une taxe fur 
tous les habitans du royaume, dont 
la plus grande partie ne retire aucun 
bénéfice des lanternes & du pavé de 
Londres. 

Les abus qui fe glilfent quelque- 
fois dans l’adminillration locale & pro- 
vinciale d’un revenu local & provin- 
cial, ont beau nous paroitre'énornies; 
dans la réalité ce ne font cependant pref. 
que toujours que des miferes, en corn,* 
paiaifon de ceu^ quis’établiifent ordih 
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nairement dans Fadminiftration & là 
dépenfe du revenu d’un grand empi- 
re. Sous l’adminittration locale & pro- 
vinciale des juges de paix de la Gran- 
de-Bretagne, les fix jours de travail 
que le peuple eft obligé de donner à 
la réparation des grands chemins, ne 
font peut-être pas toujours appliqués 
judicieufement, mais à peine y a-t-il 
dans nos corvées une circonftance qui 
marque de la cruauté & de l’opprel- 
fion. En "France, oùj’application n’eft 
fouvent pas "plus judicieufe , l’exadlion 
clt fouvent la plus cruelle & la plus op- 
preffîve. Ces corvées font un des 
principaux inftrumens de la tyrannie 
d’un intendant qui veut châtier une 
paroiffe ou une communauté qui a eu 
îe malheur de tomber dans fa diC. 
{race. 

. Article second» • 

Des frais des infiitutions pour V éducation 

delajeunejfe» ' 

• 

Les inftitutions pour l’éducation de 
la jeunelTe peuvent fournir de même 
un revenu capable de défrayer leur 
dépenfe. Ce qu’un écolier paye à foii 
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maître forme un. revenu de cette 
efpece. 

Quand même la récompenfe du maî- 
tre'ne leroit pas prife entièrement fur 
ce revenu naturel, il neferoit pas né- 
ceflaire de la prendre fur le revenu gé- 
néral de la fociété , dont la perception 
& l’application appartiennent dans la 
plupart des pays au pouvoir exécutif. 
Aulîî dans la plus grande partie de 
l’Europe, le revenu des écoles & des 
colleges ne fait point une charge fur 
le tréfor public, ou n’en fait qu’une 
bien légère. Par-tout il vient principa- 
lement de quelque fonds local ou pro- 
vincial , de la rente de quelques terres, 
ou de l’intérêt d’une fomme d’argent 
placée & mife fous la direélion de 
quelqu’un dans cette vue , quelquefois 
par le fouverain même, quelquefois 
par le particulier donateur. 

Les fondations des écoles &des col-' 
leges ont -elles contribué en général 
au'bien qu’elles iê propoferent ont- 
elles encouragé le zele & perfeélionné 
les talens des maîtres? ont-elles diri- 
gé l’édueation vers des objets plus uti- 
les au public & aux individus que 
ceux où ellefe feroit portée d’elle-mè- 
4ne? Qnpeut, ce femble, faire fans 
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beaucoup de difficulté une réponfe au 
moins probable à chacune de ces quel^ 
tions. 

Voyez chaque profeffion: la plu- 
part de ceux qui l’exercent mefurent 
leurs efforts pour y réuffir fur la né- 
ceffité où ils font d’en faire. Cette né- 
celîité n’ell: jamais plus grande que 
quand leurs émoiumens font la feule 
fource d’où ils puÜfent attendre leur 
fortune ou fimplemcnt leur revenu & 
leur fubliltance. Pour faire cette for- 
tune ou gagner de quoi vivre, il faut 
que tous les ans ils faiiènt une certai- 
ne quantité d’ouvrage d’une valeur 
connue , & lî la concurrence eft libre, 
la rivalité des compétiteurs, qui cher- 
chent tous à fe fupplanter les uns les 
autres, oblige chacun en particulier à 
mettre un certain degré d’exaditude 
& de perfedion dans fon travail. La 
grandeur des objets qui peuvent cou- 
ronner le fuccès dans certaines profeC. 
lions, fuffit fans doute pour y exciter 
les efforts de quelques hommes d’une 
ardeur & d’une ambition extraordinai- 
res. Cependant il eft évident que les 
grands objets ne font pas nécçffaii»es 
pour éxciterles plus grands efforts. Ou 
en voie fouvent dans les moindies pro- 
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féflions où la rivalité & Témulation 
produifent l’ambition d’exceller i & on 
en voit bien rarement dans celles où 
les grands objets ne font pas foutenus 
par la nécelîité de s’appliquer. En An- 
gleterre , le fuccès dans la profeflion des 
loix mene à de grands objets d’ambi- 
tionj & cependant, combien peu d’hom. 
mes nés dans l’aifance yj ont excellé î 

Il elt impollible que les revenus af- 
fedés aux écoles & aux colleges n’ayent 
pas diminué plus ou moins pour les 
maîtres la néceliicé de s’appliquer. Dès 
qu’ils ne tirent pas toute leur fubfif- 
tance de leurs écoliers ou de leurs ho- 
noraires, ils la tirent manifeliement 
ou en tout ou en partie d’un fonds ab- 
folument indépendant de leur fuccès 
& de leur réputation dans leur prof’ef- 
lîon particulière. 

Il y a quelques univerfités où les 
profelfeurs tirent la plus grande partie 
de leurs émolumens , non de leurs ap- 
pointemens , mais des honoraires qu’ils 
reçoivent de leurs élevés. En ce cas , un 
profelfeur eft plus ou moins dans la 
néceffité de s’appliquer , parce que 
fon bien-être dépend plus ou moins 
de fa réputation, de l’attachement, 
de la reconnoiiîàace & de i’eftime de 
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iès éleves , & qu’en général il n’a pas 
d’autre moyen d’infpirer ces fentimens, 
que celui de les mériter par fes^talens 
& par fon exaditude à remplir fes de- 
voirs. 

Dans d’autres univerfités, on défend 
au profefleur de rien recevoir de fes 
écoliers , & fes gages ou appoimemens 
forment tout le revenu de fa place. 
Dès-lors fon intérêt fe trouve en op- 
polkion avec fon devoir autant qu’il 
peut y être. Car, à prendre le motin- 
térêt dans le fens vulgaire , tout hom- 
me eft intéreifé à fe gêner le moins qu’il 
peut, & s’il eft afluré d’être aulîi à fon 
aife ou d’avoir tout autant en négli- 
geant une tâche laborieufe qu’en la 
rempliflant, il eft certainement de fon 
intérêt de la négliger entièrement, ou» 
s’il a un fupérieur qui ne le fouflre 
pas,' de s’en acquitter du moins avec 
toute la nonchalance & la pareife qu’il 
peut y mettre impunément. Eft-il na- 
turellement adif & ami du travail ? 
Son intérêt le déterminera plutôt à em- 
ployer cette adivité à des chofes qui 
lui procurent quelqu’avantage, qu’à l’ac- 
«ompliffemenr de fes devoirs qui ne lui 
en rapporte aucun. 

• Si l’autorité à laquelle il eft fournis 
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réfide dans la communauté , le college 
ou ruiriverfité dont il eft membre, 
'& dont la plupart des autres membres 
font , comme lui , gens qui enfeignent 
ou doivent enfeigner , ils s’accorderont 
probablement à ufer d’une grande in- 
dulgence les uns pour les autres , & 
chacun d’eux confentira volontiers 
que fou voifin manque à fon devoir , 
pourvu qu’il puilfe y nranquer lui-mê- 
me. La plupart des profefleurs publics 
de Tunivcrlité d’Oxford ont aban- 
donné abfolument depuis pluficurs an- 
nées jufqu’à l’apparence d’enfeigner. 

• Si cette autorité réfide moins dans 
le corps, dont il ell membre que dans 
quelque perfonne externe, dans l’évê- 
que diocéfain,par exemple, dans le gou- 
vernement de la province, ou dans quel- 
que minillre d’Etat, il elt vraifemblable 
qu’il ne fe moquera pas entièrement 
des apparences. Mais à quoi aboutira le 
pouvoir de ces fortes de fupérieurs ? Ils 
le forceront d’èireavec fes écoliers un 
certain nombre d’heures par jour, & de 
leur donner tant de leqoiis dans lafe- 
maine ou dans l’année. Voilà tout ce 
qu’ils peuvent faire: la qualité desle- 
qons dépendra toujours de fes foins, 
& la peine qu’il fe donnera fera tou*; 
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jours proportionnée aux motifs d’en 
prendre. D’ailleurs il eft toujours à 
craindre qu’une pareille jurifdidion 
étrangère ne foit exercée par l’igno- 
rance & le caprice. De fa nature elle 
eft arbitraire & à difcrétion , & les per- 
fpnnes qui en font revêtues n’afliftant 
jamais aux leqons & n’entendant peut- 
être rien aux matières qui en font le 
fujet, il eft très - rare qu’elles interpo- 
fcnt leur autorité avec jugement. Sou- 
vent même l’ivreffe de la fupériorité 
leur infpire tant de morgue & d’info- 
lence , qu’elles ne s’embarraifent nul- 
lement de quelle maniéré elles la feront 
fentir , pourvu qu’on la fente , & qu’el- 
les ne fe feront aucun fcrupule de le 
cenfurer ou de le dépofer à tort & à 
travers. Cette jurifdidion humiliante 
dégrade néceffairement celui qui s'y 
trouve affujetti , & au lieu d’une per- 
fonne des plus refpedables de la focié- 
té qu’il devroit être , elle l’en rend une 
des plus viles & des plus méprifables. 
Ce n’eft que par une protedion puif. 
fante qu’il peut fe garantir efficacement 
des mauvais procédés auxquels il eft 
conftamment expofé; & cette protec- 
tion, il faut ordinairement qu’il ra- 
chète non par le mérite de fon état » 
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»ais par une baiTe complaifance & par 
une* difpofition lâche à facrifier les 
droits, l’intérêt & l’honneur de fou 
corps. Quiconque a fuivi pendant quel- 
que tems la maniéré dont fe gouver- 
nent les univerfités de France , a eu 
fûrement occafion de remarquer les 
effets qui réfultent de cette elpece de 
.jurifdidion arbitraire & étrangère. 

Forcer un certain nombre d’étudians 
d’aller à tel college ou à telle univer- 
sité, quels qu’en foyent lesprofeffeurs, 
c’ell difpenfer plus ou moins ces pro- 
feffeurs de la néceflîté d’acquérir du mé- 
rite & de la réputation. 

Tel eft l’effet des privilèges de gra- 
dués dans les arts, le droit, la médecine 
& la théologie, quand on ne peut les 
obtenir qu’après avoir féfidé un nom- 
bre' d’années déterminé dans certaines 
univerfités. Ils forcent nécelfai renient 
un certain nombre d’étudians à prendre 
des leqons de tels profeffeurs gens de- 
mérite ou non. Les privilèges des gra- 
dués font une forte de ftatuts d’appren- 
tiffage qui n’ont pas contribué à perfec- 
tionner l’éducation plus que les Itatuts 
de l’apprentilfage méchaniqiie à perfec- 
tionner les arts & les manufàdures. 

- Qu’un college foit bon ou mauvais, 
les fondations charitables des penfioas 


by Googk 



26e L A RICHESSE ' 

& des bourfes y attachent nécefTaire- 
ment un certain nombre d’écoliers. Si 
ces fondations laiflbient aux jeunes gens 
le choix des colleges qu’ils aimeroient 
le mieux , cette liberté pourroit mettre 
quelque émulation parmi les colleges. 
Le moyen de l’éteindre, au contraire, 
Leroit de défendre aux membres indé- 
pendans d’un college de le quitter fans 
là permiflîon pour palTer dans un autre. 

Si dans chaque college le précepteur 
qui devroit inftruire chaque étudiant 
dans tous les arts & les fciences , n’étoit 
point au choix de l’écolier, mais qu’il 
fût nommé par le chef du college, & 
que, dans le cas de négligence, d’in- 
capacité ou de mauvais traitemensi 
l’écolier ne pût le changer fans en avoir 
demandé & obtenu la permiflîon , un 
tel réglement feroit non-feulenrenk 
très-propre à étouffer toute émulation 
parmi les différens précepteurs du mê- 
me college, mais à les fouftraire dans 
tous à la nécelîité de donner un cer- 
tain degré de foins & d’attention à leurs 
-difciples. Ces fortes de maîtres , quoi- 
que bien payés par leurs écoliers, pour- 
roient tout auflî bien prendre le parti 
de les négliger, que le prennent ceux 
qui enfeignent gratuitement, ou qui 
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n’oîit pour toute récompenfe que leurs 
g:iges. 

, S’il arrive que le maître foit un hom-i 
me de fens > il aura de la répugnance 
à débiter à fes écoliers des fottifes & 
des abfurdités, ou une marchandife 
qui ne vaudroit guere mieux. D’ail- 
leurs il feroit défagréable pour lui de 
voir fes écoliers déferter fa clalfe , ou 
ne l’écouter qu’avec des marques d’in, 
différence, ou peut-être de mépris & 
de dérifion. Ces motifs feuls , fans au- 
tre intérêt , pourront donc l’engager à 
foigner fes leqons , & à les rendre pal- 
fablement bonnes. Il ne manquera ce- 
pendant pas d’expédiens pour s’en épar- 
gner impunément la peine. Au lieu 
d’expliquer lui- même à fes éleves la 
fcience qu’il fe propofe de leur mon- 
trer, il peut lire un livre qui en trai- 
te, & fi le livre eft écrit dans une langue 
morte, ou il l’interprétera dans la fien- 
jie , ou, cequi lui donnera encore moins 
jd’embarras, il le fera interpréter par 
fes écoliers , & en faifant de tems en 
tems quelque obfervation fur ce qu’ff 
contient, il fe croira quitte envers 
eux. Une connoHfance très - fuperfi- 
cielle de la matière & la plus légère 
application lui fuifiront pour fournir 
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ainfi fa carrière, fans rifquer de tomber 
dans l’inconvénient de dire des chofet 
ridicules & infenlées qui le révolte- 
roient lui-même. Par la difcipline du col- 
lege, il pourra en même tems forcer tous 
fes écoliers à fe trouver régulièrement 
enclalfe & à tenir la conduite la plus 
d’écente&laplus refpeélueufe pendant 
tout le tems que durera fa prétendue 
leçon. 

En général, la difcipline des colle- 
ges & des univerfités eft calculée , 
non pour l’avantage des étudians , mais 
pour l’intérêt , difons mieux, pour la 
commodité des maîtres. Son objet 
eft de maintenir dans tous les cas 
l’autorité du maître, &, foit qu’il 
remplifle fon devoir ou non, d’obli- 
ger les écoliers à fe conduire toujours 
avec lui comme s’il s’en acquittoit 
avec le plus grand zele & la plus 
grande capacité. Elle femble préfumer 
dans l’un la fagefle & la vertu par- 
faites , & ne fuppofer dans les au- 
tres que de l’imbécillité & de la fo- 
lie. Cependant je ne penfe pas qu’il y 
ait d’exemple qu’un maître falTe réel- 
lement fon devoir, & que la plupart 
de fes écoliers négligent le leur. Il ne 
faut pas de loi menaçante pour qu’on 
fe rende aux écoles , quand les leçons 
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valent véritablement la peine qu’on y 
aflîfte , témoin tous les endroits où il 
s’en fait de bonnes. La force & la con- 
trainte bien ménagées font fans doute 
indifpenfables à l’égard des enfans , 
pour leur faire fuivre ces parties de 
l’éducation qu’on juge devoir être ac- 
quifes dans un âge tendre. Mais il 
n’arrive guere qu’on en ait bcfoin 
pafle l’âge de douze à treize ans pour 
aucune partie de l’éducation, quand 
c’eft un bon maître qui en cft char- 
gé. Il y a tant de générolîté dans les 
jeunes gens, que bien loin d’ètre diH 
pofés à négliger & à méprifer les inf» 
truclions des maîtres qui marquent 
une férieufe envie de leur être uti- 
les, ils font généralement portés à 
leur pardonner bien des incorredions 
qui leur échappent dans l’exercice de 
leurs fondions, & fouvent même à 
cacher au public des fautes > grolîieres 
qui les expoferoientà la rifée. 

Il eft remarquable que les parties 
de l’éducation pour lefquelles il n’y a 
point d’inllitiitions publiques , font gé- 
néralement celles qu’on enfeigne le 
mieux. Qu’un jeune homme aille à 
une école d’armes ou de danfe, il 
•It rare qu’il n’apprenne pas à fair» 
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des armes & à daiiferj quoiqu’il n’y 
falFe pas toujours de grands progrès. 
Les bons effets de l’école de î’équita- 
tioii 5 ne font pas communément li évi- 
dens. Les frais en font fi confidéra- 
bles , qu’en beaucoup d’endroits elle 
elfc une inltitution publique. Les 
trois parties les plus effentielles de l’é- 
ducation littéraire, qui font de lire, 
d’écrire & de compter, s’apprennent 
encore aujourd’hui plus ordinairement 
dans les écoles particulières, que dans 
les écoles publiques , & il elt rare que 
quelqu’un n’en apprenne pas allez pour 
fon ufage. 

En Angleterre, les écoles publiques 
font beaucoup moins corrompues que 
les univerfités. Dans les premières , 
011 apprend, ou du moins on peut 
apprendre le grec & le latin , c’ell-à- 
dire , tout ce que les maîtres préten- 
dent y enfeigner, & tout ce qu’on s’at- 
tend qu’ils y enfeigneront. Mais dans 
les univerfités, on n’apprend pas & on 
ne trouve pas toujours le moyen d’ap- 
prendre ce qu’on doit y montrer. La 
récompenfe d’un maître d’école dépend - 
la plupart du tems principalement, & 
quelquefois prefqu’entiérement des ho- 
noraires que lui payent fes éçojiers.. 

Les 
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Les écoles n’ont point de privilèges ex- 
clufifs. Pour obtenir les honneurs de 
gradué, il n’eftpas néceffaire qu’une per- 
Ibnne foit munie d’un certificat faifant 
foi qu’elle a étudié pendant tant d’an- 
nées à une école publique. Si à l’exa- 
men elleparoîtfavoir ce qu’on y mon- 
tre , on ne lui demande pas où elle s’eft 
fait inliruire. 

On dira peut-être que le tems n’eft 
pas fort bien employé dans les univer- 
iicés, mais que fans elles on feroit en- 
core plus ignorant, parce qu’on ne 
cultiveroit point du tout ces parties 
importantes de l’éducation pour lef. 
quelles on les a inftituées , ce qui cau- 
feroit un préjudice notable au public & 
aux individus. 

Les univerfités qui exiftent en Eu- 
rope étoient originairement des cor- 
porations ou communautés établies 
pour l’éducation des eccléfialliques. 
Elles ont été fondées par l’autorité du 
pape , & Cl bien mifes fous fa protec- 
tion immédiate, que leurs membres, 
tant les profelTeurs que les écoliers, 
jouilToient tous de ce qu’on appelle 
le bénéfice declergie^ c’eft-à-dire , qu’ils 
étoient exempts de la jurifdiélion ci- 
vile des pays où leurs univerlités ref- 
Tonie V» M 
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pedives étoient fituées, & qu’on ne 
pouvoitles traduire que par devant les 
tribunaux de l’églife. Conformément 
au but de leur iiiftitution, la plupart 
de ces univerfités n’enfeignoient que 
la théologie, ou quelque chofe de pu- 
rement préparatoire à la théologie. 

Lorfque les loix établirent le chrif. 
tianifme dans l’empire , un latin cor- 
rompu étoit devenu la langue commu- 
ne des parties occidentales de l’Euro- 
pe. En conféqiicnce, le fervice divin 
s’y faifüit & la bible s’y lifoit dans ce 
mauvais latin , qui eft la langue vul- 
gaire du pays. Après l’irruption des 
nations barbares qui renverfereht l’em- 
pire romain, le latin tomba infenfi- 
l)lement en défuétude par toute l’Eu- 
rope. Mais la vénération du peuple 
conferve naturellement les formes & 
les cérémonies de religion long- tenus 
après que les circonilances qui les 
avoient introduites & qui les rendoient 
faifonnabîes ne fubfîlfent plus, ün 
continua donc de faire le fervice en la- 
tin, quoique le peuple n’entendît plus 
le latin. Il s’établit ainli deux langues 
différentes en Europe, comme autre- 
fois en Egypte, une pour les prêtres, 
& une pour le peuple > une facrée & 
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une qui nel’étoitpas. Or il fallut que 
les prêtres entendiflent quelque chofe 
à cette langue facrée & favante dans 
laquelle ils officioient, & voilà pour- 
quoi le latin fut d’abord une partie ef- 
fentielle de l’éducation qu’on reçut 
dans les univerlités. 

Il n’en fut pas de même du grec & 
de l’hébreu. Les décrets infaillibles de 
i’églife avoieiit prononcé que la tra- 
dudion latinsbde la bible n’étoit pas 
moins didée par le Saint Efpric que les 
originaux grecs 8c hébreux , & qu’elle 
devoir avoir par conféquent la même 
autorité. Ces deux anciennes langues 
ii’étant donc pas indifpenfables pour 
un eccléfiaftique, il fe palfa bien du 
te ms fans qu’elles fulfent une partie 
elTentielle de l’éducation des univerfi- 
tés. On m’alTure qu’il y en a quelques- 
unes en Efpagne où le grec n’a ja- 
mais pénétré. Les premiers réforma- 
teurs trouvèrent le texte grec du nou- 
Veau-teftament, & même le texte hé- 
breu de l’ancien plus favorables à leurs 
opinions que la vulgatê, danslaquelle 
il étoit aifez naturel de fuppofer qu’on 
avoit fait peu-à-peu les changemens 
donc on avoit befoin pour étayer les 
dogmes de l’églife romaine. Ils femi- 
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rent à révéler différentes erreurs de 
cette verfion , & forcèrent ainfî le cler- 
gé catholique romain à la défendre 
ou à l’expliquer. La néceffité d’avoir 
quelque connoiffance des langues ori- 
ginales, tant pour la défcnfe que pour 
l’attaque , elf ce qui en introduifit fuc- 
celîîvement l’étude dans la plus gran- 
de partie des univerlîtés, & parmi 
ceux qui embrafferent la dodrine de 
la réforme , & parmi ceux qui la reje- 
tèrent. Le grec étoit lié avec toutes 
les parties des belles-lettres, qui, quoi- 
que cultivées d’abord principalement 
par des catholiques & des Italiens, ne 
laifferent pas de fe répandre avec la 
réforme. C’efl: pourquoi l’on enfeigne 
le grec avant la philofophie dans la 

Î ilupart des univerfités , & on attendit 
eulement pour le montrer que les éco- 
liers euffent fait quelques progrès dans 
le latin. La langue hébraïque n’ayant 
aucune connexion avec les belles -let- 
tres , & ne fourniflant pas un feul livre 
eftimé, à l’exception des Saintes Ecritu- 
res , l’étude en fut communément ren- 
voyée après la philofophie, ouautems 
de la théologie. 

Les premiers rudimens du grec & 
du latin furent originairement montrés 
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dans les univerfites , & cet ufage con- 
tinue encore dans quelques-unes. Dans 
les autres , on attend qu'un jeune hom- 
me foitinftruit des premiers clcmensd’ù- 
nc de ces langues, ou de toutes les deux, 
pour l’admettre. Ainfi elles Font encore 
une partie confidérablcde réducatioii 
qu’on donne dans les univerfités. 

L’ancienne philofophie grecque croit 
divifée en trois grandes branches, la 
phyfique, ou la philofophie naturelle, 
réchique, ou la philofophie morale, 
& la logique. Cette divifion générale 
paroît entièrement conforme à la na- 
ture des chofes. 

Les grands phénomènes de la natu- 
re, la révolution des corps céleftes, 
les éclipfes, les cometes, le tonnerre, les 
éclairs, & d’autres météores extraor- 
dinaires, la génération, la vie, l’ac- 
croiiTement des plantes & des animaux, 
font des objets qui, par rétonnement 
qu’ils donnent , excitent néceflaire- 
ment la curiofiré de l’homme à en re- 
chercher les canfes. La fuperftition ef- 
faya d’abord de fatisFaire cette curio- 
fité , en rapportant toutes ces apparen- 
ces merveilleuFes à l’action des dieux. 
La philofophie tâcha enfuitede les ex- 
pliquer par des caufes plus familières, 
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•ou mieux connues des hommes, que 
l’opération des dieux. Comme ces 
grands phéhomenês font les premiers 
objets qui piquent la curiofité , la fcien- 
ce qui le propofe de les expliquer 
doit avoir été naturellement la pre- 
mière branche de la philofophie qu’on 
■ ait cultivée. Auffi paroît-il que les pre- 
miei»s philofophes dont parle l’hiftoire 
ctoient des philofophes naturels. 

Il eft fort fîmple que dans tous les 
lîecles & les pays du monde, les hom- 
mes ayent fait^attention aux caraéle- 
Bès , aux vues & aux adions les uns 
des autres, & que plulîeurs réglés & 
maximes en vogue pour la conduite 
de la vie humaine ayént été tranfmi- 
fes & approuvées par le confentement 
. général. Il étoit également fimple que 
Tufage de l’écriture une fois introduit, 
. les hommes fages , ou qui fe croyoient 
tels, tâchalfent d’augmenter le nombre 
de ces maximes établies & refpedées, 
& voululfent déclarer leurs fentimens 
fur ce qui diftingue la bonne & la mau- 
vaife conduite, tantôt d’une maniéré 
plus recherchée, fous la forme d’apo- 
logues, tels que les fables d’Efope, & 
tantôt d’une maniéré plus fimple, fous 
la forme d’apophtegmes ou de fenten- 
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CCS , tels que les proverbes de Salo- 
mon , les vers de Théognis & de Pho- 
cyllides , & une partie des œuvres 
d’Hcfiode. On a pu continuer fort 
long tems à multiplier ainfi le nombre 
de ces maximes de prudence & de 
morale, fans jamais eflayerde les ran- 
ger dans un ordre particulier & mé- 
thodique, & à plus forte raifon, fans 
fonger à les lier enfemble par un ou 
plusieurs principes généraux d’où el- 
les puflent toutes être déduites, com- 
me des etfets de leurs caufes. La beau- 
té d’un arrangement fyftématique de 
différentes oblervations liées par quel- 
ques principes communs parut d’abord 
dans les elfais informes de ces anciens 
tems pour former un fyftême de phi- 
lofophie naturelle. On tenta enfuite 
quelque chofe de pareil fur la morale. 
On rangea les maximes de la vie or- 
dinaire dans un certain ordre métho- 
dique , & on les lia enfemble par quel- 
ques principes communs, précifément 
comme on s’y étoit pris à l’égard des 
phénomènes delà nature. Lafciencequi 
fe propofe l’inveftigation & le déve- 
loppement de ces principes d’enchaîne- 
ment , eft ce qu’on appelle proprement 
philofophie morale. 
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Divers auteurs ont donné difFérens ' 
iyllêmes , tant de la philofophie natii- 
iclle que de la philo fophie morale. Mais 
les argumens dont ils les ont appuyés, 
bien loin d’ètre des démonftrations , 
n’ont été fouvent que de minces pro- 
babilités, & quelquefois que de purs 
fophifmes qui n’avoient d’autre fon- 
dement que l’inexaditude & l’ambi- 
guité du langage ordinaire. Lesfyftê- 
mes fpéculatifs ont été adoptés , dans 
tous les fiecles, fur des raifons trop 
frivoles pour déterminer jamais en ma- 
tière d’intérêt pécuniaire, même le 
plus léger, tout homme doué du fens 
■commun. A peine les illufions groiïie- 
res des fophiftes ont-elles jamais eu 
d’influence fur les opinions des hom- 
mes , fi ce n’eft en philofophie & eu 
fpéculation , où elles ont fouvent eu 
le plus grand crédit. Les auteurs de 
chaque fyilème de philofophie naturel- 
le & morale , s’efforcèrent de montrer 
la foiblelfe des argumens allégués en 
faveur des fyftêmès contraires aux 
leurs. L’examen de ces argumens les 
conduifit néceflaircment à conlidérer 
la différence entre une raifon proba- 
ble & une raifon démonllrative , en- 
tre un raifonnement concluant & un 
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raifonnement captieux, & cette recher- 
che occafionna des oblervations <jui 
donnèrent naiffance à la logique, ou 
à la fcicnce des principes généraux du 
raironncment.Quoique poftérieure d’o- 
rigine à la phyüque & à l’éthique , el- 
le fut communément enfeignee avant 
elles , non dans toutes les anciennes 
écoles de philofophie , mais dans la 
plupart. On crot^oit apparemment que 
récolier devoit connoitre la dilFétence 
entre un bon raifonnement ik un para- 
logifme, avant de le faire raifon net fur 
des fujets de fi grande importance. 

Cette ancienne divifion de la philo- 
fophie fut changée dans la plus gran- 
de partie des univerficés de l’Europe, 
Au lieu de trois parties , la pliilofbphie 
en eut cinq. 

Toute la doélrine des anciens fur la 
nature de î’ame hu.maiue ou de la Di- 
vinité, faiioit partie^ de la phyfiqup. 
Ces êtres , quelle que foit l’edénce qu’ou 
leur fuppofe , entrent dans le fyftènie 
de Tunivers, 8 c prodnilent aufii les 
plus importans clfets. Tout ce qu’oii 
pouvoit lavoir ou conjeélurer d’eux 
formoit, pour aiiill dire, deux chapi- 
tres véritablement fort intére/Tans, 
de h fciencc qui prétend expliquer i’o- 
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rigiiie’ & les révolutions du grand fyf- 
têaie du monde. Mais dans les univer- 
lités où l’on n’enfeignoit la philofo- 
phie que pour la théologie ( dont on 
.î’appelloic la fervante), il étoit natu- 
rel d’infilter plus long-tems fur ces 
deux chapitres que fur tout autre. On 
.les étendit donc de plus en plus, & 
par fuccelïion de tems ils furent fub- 
divifés en plufieurs autres, jufqu’à ce 
.qu’eiihn la doélrine des efprits , fur lef. 
quels nous pouvons favoir ü peu de 
* chofe , vint à tenir autant de place 
dans le fyftème de la philofophie que 
celle des corps, fur lefquels nous pou- 
vons acquérir tant de lumières. Ces 
deux fujets furent non-feulement trai- 
tes féparément comme deux fciences 
diftinétes , mais ce qu’on appelle mé- 
taphyfique ou pneumatologie fut mis 
en oppofitioH^ avec la phylique , & cul- 
tivé comme la plus fublime des deux» 
& comme la plus utile aux vues d’une 
profeiîion particulière. On négligea 
prefqu’entiérement le fujet propre de 
l’expérience & de l’obfervation, dans 
lequel une attention fuivie peut faire 
tant d’utiles découvertes j & on s’at- 
tacha beaucoup à un fujet qui , après 
un petit nombre de vérités fort ûnu 
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pîcs & fort nifccs à trouver, n’ofFre 
plus à i’arteiitioii qu’incertituiîe &obf. 
curité, 8c. n’eft par conféquent plus 
capable que de produire des fubtilités & 
des fophifmes. 

Lorfque ces deux fciences eurent 
été mifes ainli en oppofition l’une avec 
l’autre, la comparaifon entr’ellcs en 
fit naître naturellement une troifieme, 
qui fut nommée ontologie , fcience 
qui traitoit des qualités & des attri- 
buts communs aux fujets des deux 
autres. Mais fi les fubtilités & les fo- 
phifmes compofoient la plus grande 
partie de la métaphyfique & de la pneu- 
matologie des écoles , c’étoit tout ce 
qui formoit ce tiliu captieux ou cette 
toile d’araignée qu’on a décoré du grand 
nom de fcience de l’ontologie , & quel- 
quefois de celui de métaphyfique. 

Lobjet que fe propofoit l’ancienne 
philofophie morale étoit de découvrir 
en quoi confiftent le bonheur & la per- 
fecflion de l’homme confidéré non - feu- 
lement comme individu, mais comme 
membre d’une famille, d’un Etat & de la 
grande fociété du genre humain. Elle 
traitoit des devoirs de la vie humaine 
comme fervantau bonheur & à la per- 
fedion de cette même vie. Mais quand 
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on vint à enfeigner la morî^le & la 
philofophie naturelle par rapport à la 
théologie , on traita des devoirs de 
rhomrne comme fe rapportant princi- 
palement à une autre vie. Dans l’an- 
cienne philofophie, elle étoitrepréfen- 
tée comme procurant néceilhirement 
à celui qui la pollédoit la plus grande 
félicité dont on puiife jouir fur la ter- 
re. Dans la philofophie moderne, on 
la repréfentoit fouvent comme géné- 
ralement, ou plutôt prefquc toujours 
incompatible avec le moindre degré de 
bonheur ici bas, & le ciel devoir être 
acheté uniquement par la pénitence & 
la mortiheation , par les aulférités & 
l’humilité d’un moire , & non par la 
conduite ronde, généreufe & mâle 
d’un homme. Des cas de confcicnce 
& des maximes afcétiques dominèrent 
dans la morale des éco’es, & celle 
de toutes les branches de la philol'o-^ 
phie qui ell fans comparailbn la plus 
importante, devint aufli fans compa- 
raifon la plus corrompue» 

Tel fut donc le cours ordinaire de 
réducation philofophique, dans la plu- 
part des univerfités de l’Europe. On. 
y enfeignoit d’abord la logique , enfui-, 
te l’ontologie , puis la pneumatologie 
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comprenant la dodrine touchant l’ame 
humaine & la Divinité; de-làon paf- 
foit à un plat fydème de la philolophie 
morale , qu’on rcgardoit comme immé- 
diatement lié avec la doctrine de la 
pneumatologie , avec l’immortalité de 
î’ame, & avec les récompenfes & les 
châtimens qu’il f'alloit attendre de la 
juftice divine dans une autre vie. Le 
cours finili'oit ordinairement par un 
fyltêmede phyfîque très-court & très- 
fiiperficiel. 

Les changemens que les imiverfirés 
d’Europe firent ainli dans l’ancienne 
philofophie, étoient relatifs à l’éduca- 
tion des ecclcfialviqucs Sc tendoient à 
les mieux préparer a la théologie. Mais 
avec la quantité de fubtilités & de fo- 
phifmes qu'elles ont ajoutes, & avec 
la morale, a fcétique & les cas de conl- 
ciencc introduits par ces changemens, 
la philofophie n’eft certainement pas 
devenue meilleure pour l’éducation des 
gens du monde , ni plus propre à 
perfediouner l’efprit <Sc à former le 
cœur. 

Ce cours de philoLophie eft celui 
qui exifte encore dans la plus grande 
partie des iinivnfités de l’Europe. On 
le donne avec plus ou moins de foin. 
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félon que la conllitution particuHer^e 
de chacun rend le travail plus ou moins 
indifpenfable pour les proFeireurs. 
Dans les plus riches & les mieux do- 
tées , les profeiîeurs fe Gontentent de 
donner quelques lambeaux de cette 
mauvaife philofophie , & encore le 
font-ils fort légèrement & par maniéré 
d’acquit. 

Les univerfités n’ont point fuiviles 
progrès des modernes dans les difté- 
rentes branches de la philofophie. 
Non-feulement elles n’ont pas fait de 
découvertes, mais elles n’ont pas été 
fort prelfées d’adopter celles qu’on a 
faites. La plupart de ces Lavantes fo- 
ciétés ont mieux aimé refter long-tems 
les fanduaires où des fyftêmes aban- 
donnés & des préjugés furannés trou- 
vaffent afyle & protection après avoir 
été bannis du refie de la terre. En 
général ce font les mieux rentées qui 
ont été les dernieres à profiter des nou- 
velles acquifitions , & les plus oppo- 
fées à ce qu’il fe fît aucun change- 
ment dans le plan d’éducation requ. 
Les nouvelles connoilfinces ont eu 
moins de peine à pénétrer dans les 
univerfités pauvres, où la fubfiftanee 
des profedeurs dépendant fur>tout de- 
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Jeur réputation , ils étoient obligés de 
donner plus d’attention au courant 
des opinions qui prenoient dans le 
inonde. 

Mais quoique les écoles publiques & 
les univerGtés de l’Europe n’ayent eu 
d’abord pour but que l’éducation des 
eccléfiaftiques . & quoiqu’elles ne fuG- 
fent pas toujours fort exadles à inf- 
truire leurs éleves dans les fciences 
même qu’on fiippofoit nécelfaires au 
clergé , elles fc trouvèrent chargées 
par degrés de l’éducation de prelque 
tous les autres , particuliérement de 
celle des gentilshommes & des jeunes 
gens qui avoient de la fortune. Il n’y 
auroit point 1, cefemble, de meilleure 
méthode pour remplir avec quelque 
avantage l’intervalle entre l’enfance & 
ce période de la vie où les hommes 
commencent à s’appliquer férieufement 
aux alfaircs du monde , que de les oc- 
cuper des connoilfances qui feremt par- 
ticuliérement néceifaires à l’état qu’ils 
doivent fuivre le refte de leurs jours. 
Cependant la majeure partie de ce 
qu’on enfeigne dans les écoles' & les 
imiverfitéâ ne paroît pas fort propre^à 
difpofer les jeunes gens aux aiiaires 
du monde. 
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On fuit tous les jours de plus en 
plus en Angleterre la coutume de fai- 
re voyager les jeunes gens dans les 
pays étrangers, immédiatement après 
qu’ils font fortis de l’école , & fans 
les mettre à l’univerlité. Ils reviennent, 
dit-on, généralement beaucoup plus 
formés par leurs voyages. Ils partent 
à l’âge de dix-fept ou dix-huit ans , & 
font de retour à vingt -un: or il eft 
difficile, ajoute-t-on, qu’à cet âge ils 
ne.profitcnt beaucoup dans l’efpace de 
trois ou quatre ans. En général ils ac- 
quièrent dans leur tournée quelque 
connoiffance d’une ou deux langues 
étrangeres,qu’ils nefavent pourtant pas 
aifez pour les parler ou les écrire cor- 
rectement. Mais, d’un autre côté, ils 
reviennent plusfuffifans, plus dénués 
de principes, plus diffipés, plus inca- 
pables de toute application lérieufe à 
l’étude ou aux atîhires, qu’ils n’au- 
roient;pu le devenir en fipeudetems 
en reliant chez eux. Toutes les bon- 
nesvhabitudes que ieurprécédente édu- 
cation tendoit à leur faire contracter, 
au lieu d’ètre fortifiées & enracinées, 
font aifoiblies ou effacées par ces voya- 
ges prématurés, où les années les plus 
précieufes de la vie fe confument dans 
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la plus frivole difîiparion loin de l’inf- 
pedion & de la cenfiire des peres & 
des parens. Il n’y a que le difcréiiitoù 
les iiniverfités fc font laide tomber 
qui ait pu, mettre en vogue une pra- 
tique aulli abl’urde que celle de voya- 
ger de fi bonne heure. Le feul avan- 
tage qu’elle ait, c’eft qu’en envo}’’ant 
fon fils courir le monde, un pere fe 
délivre, au moins pour quelque tems, 
élu défagrément d’avoir fous les yeux 
un enfant défœuvré, négligé, & qui 
prend le chemin de fa ruine. 

Tels ont été les eifets de quelques- 
unes des inftitutions modernes pour 
l’éducati,'!!. 

Les plans & les inftitutions , par 
rapport au même objet, ont étédilfé- 
rens dans d’autres pays , d’autres fiecles 
& d’autres nations. 

Dans les républiques de l’ancienne 
Grece , chaque citoyen libre étoit inf- 
truit, fous la diredion du magifirat 
public, dans les exercices de la gym- 
nafiique &. de la mufique. Le but de la 
gymnafiiqiie étoit d’endurcir le corps, 
d’aiguifer le courage & de préparer le 
citoyen aux fatigues & aux dangers 
de la guerre ; & comme la milice grec- 
que étoit à tous égards la meilleure 
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■ qu’il y eût au monde , cette partie de 
l’éducation publique répondoit fans 
doute parfaitement aux vues de fon 
inftitution. Le but de la mufique étoit , 
du moins fqlon les philofophes & les 
hiiloriens qui nous en ont rendu comp- 
te, d’humanifer les efprits, d’adou- 
cir les mœurs , & de difpofer les hom- 
mes à remplir les obligations fociales 
de la vie publique & privée. 

Dans l’ancienne Rome, les exerci- 
ces du champ de Mars répondoient à 
ceux du gymnafe des Grecs , & il pa- 
roît que lesRomains en retiroient exac- 
tement les mêmes avantages. Mais 
ils n’avoient rien qui relîêmblât à l’inf 
titution muficale fî vantée de l’ancieii. 
ne Grece. Cependant les mœurs des 
’ Romainsfeniblent avoir non-feulement 
égalé, mais furpaffé de beaucoup cel- 
les des Grecs , foit dans la vie publi- 
que, foit dans la vie privée. Leurfu- 
périorité à l’égard de celle-ci eft conf- 
tatéc par le témoignage exprès de Po- 
lybe & de Dcnys d’Halicarnafle , deux 
auteurs qui connoitfoient bien les deux 
nations; & quant à la vie publique, 
leur prééminence eft prouvée*par tou- 
te la fuite de Thiftoire grecque & ro- 
maine. La douceur & la modération 
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des facftions oppofées fembient être le 
point capital qui décide des mœurs 
publiques d’un peuple libre : or les 
faclions des Grecs ctoient prefque tou- 
jours violentes & fanguinaires , au 
lieu qu’il n’y eut point de fang verfé 
dans celles des Romains jufqu’au tems 
des Gracqucs, où il fcmble que la ré- 
publique vint réellement à le difibu- 
dre. Ainfi malgré l’autorité rcfpedable 
de Platon, d’Ariftote & de Polybe, 
& malgré les raifons ingénieulés par 
lerquelles M. de Montefquieu s’efforce 
de l’appuyer, il paroit probable que 
l’inftitution muficale des Grecs ne fut 
pas d’un grand effet pour la correélion 
des mœurs, puifque celles des Romains 
l’emportent fans le fecours de la mu- 
ffque. Le refpcd de ces anciens fages 
pour les inftitutions de leurs ancêtres 
les difpofoit vraifemblablement à trou- 
ver beaucoup de fageflê politique dans 
ce qui n’étoit peut être qu’un ancien 
ufage continué fans interruption de- 
puis le premier âge de ces fociétés juR 
qu’à l’époque où elles arrivèrent au 
plus haut degré de raffinement. La mu- 
îique & la danfe font les grands arau- 
Lemens de prefque toutes les nations 
barbares, & les grands talens qu’on y 
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regarde comme propres à contribuer 
au plaifir de la fociété. C’ert ce qu’on 
voit aujourd’hui parmi les negres de 
la côte d’Afrique , c’eft ce qu’on 
voyoit parmi les anciens Celtes, par- 
mi les anciens Scandinaves, &, com- 
me nous l’apprenons d’Homerc , par- 
mi les anciens Grecs dans les temsqui 
précédèrent la guerre de Troye. Les 
tribus grecques s’étant formées en pe- 
tites républiques , il étoit naturel que 
la culture de ces talens fût long-tems 
une partie de l’éducation commune & 
publique du peuple. 

Dans Rome & dans Athènes, celle 
des républiques grecques dont les loix 
& les coutumes nous font le mieux 
.connues, l’Etat femble n’avoir ni payé 
ni même défigné ceux qui montroient 
aux jeunes gens la mufique & les 
exercices militaires. Il exigeoit bien 
que chaque citoyen libre fe mît en 
état de le défemire en terns de guer- 
re, & que pour s’en rendre capable , il 
apprît les exercices convenables; mais 
il lui lailîbit la liberté de prendre tel 
' maître qu’il jugeoit à propos, & il 
ne fcmbloit concourir à ce but qu’cii 
fourniJfant un champ ou une place 
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publique deftiné à ces fortes d’exer- 
cices. 

Il paroit que dans les premiers âges 
des républiques grecques & romaine, 
les autres parties de L’éducation conGf- 
toient à apprendre à lire , à écrire & à 
compter l’elon l’arithmétique du tems. 
Il paroit auGi que les plus riches ci- 
toyens aequéroient ordinairement ces 
connoilTances par le fecours d’un pé- 
dagogue doineftique, qui, générale- 
ment , étoitun efclave ou un affranchi, 
& que les plus pauvres alloient à des 
' écoles dont les maîtres gagnoient leur 
vie à les enfeigner. Mais ces parties de 
l’éducation étoient totalement abandon- 
' nées au foin des parens & des tuteurs, 

• & on peut dire que l’Etat ne s’en mê- 
i loit point, quoique, par une loi de So- 
! Ion, les enfans fuifent difpegfés de 

• pourvoir à la fubGftance de leurs pe- 
res & meres devenus vieux, quand 

I ceux - ci avoient négligé de leur don- 
' ner un métier ou une profeflion utile. 

' Les progrès du raffinement ayant 
^ mis la philofophie & la rhétorique à 

* la mode , les gens diftingués envoye- 
' rent leurs enfans aux écoles des phi- 

* lofophes & des rhétoriciens. Mais ces 
' écoles n’étoient pas foutenues parl’au- 
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torité publique. Elle fe contentoit de 
les tolérer. Pendant long- tems il le 
préfenta fi peu d^écoliers , que les pre- 
miers profefleurs , ne trouvant pas alfez 
d’emploi dans une feule ville , étoien* 
obligés d’aller de place .en place. Telle 
eft la vie que menèrent Zénon d’E- 
lée, Protagoras, Hippias & plufieurs 
autres. LoiTque le nombre des écoliers 
augmenta, les écoles fe fixèrent, mais 
il paroit que l’Etat ne fit rien pour les 
encourager, fi non d’alfigner à quelques- 
unes d’elles un lieu particulier où elles 
fe tinrent, faveur qu’elles reçurent auflî 
quelquefois du zele de certains citoyens. 
11 i'emble que l’Etat ait aOigné l’acadé- 
mie à Platon, le lycée à Ariftote, & 
le portique à Zénon, fondateur des 
ftoïciens. Epicure légua fes jardins à 
fon écq^. Mais jufqu’au tems de IVIarc- 
Antonin les profelfeurs ne reçurent de 
l’Etat aucun falaire , & n’eurent d’au- 
tres émolumens que les honoraires 
qu’ils tiroient de leurs écoliers. La 
libéralité qui, au rapport de Lucien 
fut exercée par cet empereur philofo- 
phe à l’égard des maitres de philofo- 
phie , ne dura probablement que le 
tems de fa vie. On ne connoilToit rien 
alors d’équivalent aux privilèges des 
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gradués, & il ii’étoit pas nécelîiure d’a- 
voir étudié dans aucune de ces écoles 
pour avoir droit d’exercer un métier 
ou une profeffion quelconque: Ci l’o- 
pinion de leur utilité n’y attiroit pas 
de monde , la loi ne forqoit perfonne 
d’y aller , & ne récompenfoit perfonne 
pour y avoir été. Les maîtres n’avoient 
aucune jurifdidion fur leurs difciples, 
ni d’autre autorité que celle qui eft 
fondée fur une vertu & une capacité fu- 
périeures , & qui ne manque jamais d’è- 
tre accordéepar les jeunes gens à ceux 
qui ont le mérite relatif à la partie de 
leur éducation dont ils font chargés. 

A Rome , l’étude des loix civiles en- 
troit dans l’éducation , non de la plus 
grande partie des citoyens, mais de 
quelques familles particulières. Cepen- 
dant il n’y avoit point d’école publi- 
que de droit, & les jeunes gens qui 
vouloient l’apprendre ne poiivoientle 
faire qu’en fréquentant ceux de leurs 
parens ou de leurs amis qu’on croyoit 
veriés dans la connoÜiance des loix. 
Une choie qui, peut-être, vaut la pei- 
ne d’être obfervée , c’eif que la plus 
grande partie des loix des douze tables 
ayant été prife des loix , de quelques 
anciennes républiques grecques, les 
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loix n’ont pourtant jamais fait une 
fcience à part dans aucune république 
de l’ancienne Grece. A Rome, elles en 
firent une de très-bonne heure , & don- 
nèrent beaucoup d’illuftration aux ci- 
toyens qui paflbient pour y être ha- 
biles. Dans les républiques de l’ancien- 
ne Grece, particuliérement dans Athè- 
nes , les cours de julHce étoient com- 
pofées de corps du peuple nombreux, 

& par conféquent tumultueux, qui dé- 
cidoient fouvent au hafard , ou félon 
qu’ils étoient emportés par les cla- 
meurs , la faélion & i’efprit de parti. 
On y comptoitcinq cents,'mille , & juf- 
qu’à quinze cents perfonnes. La hon- 
te d’une décifion injufte partagée entre 
tant de monde, étoit prefque nulle 
pour chaque individu. A Rome, au 
contraire , il n’y avoit dans les prin- 
cipales cours de juftice qu’un feul 
juge, ou un petit nombre de juges 
dont la réputation tenoit d’autant plus 
à la fagefle & à la juftice de leurs dé- 
diions , qu’ils délibéroient toujours en 
public. Dans les cas douteux, ces ju- 
ges dévoient naturellement chercher à 
fe mettre à couvert du blâme , enfui- 
vant l’exemple ou les jugemens de leurs 
prédécefleurs , foit dans le même tri- 
bunal, 
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bunal , foit dans d’autres. L’attention 
à fe régler fur la pratique & les déci- 
fîons antérieures, fit néceflairement dès 
loix romaines un fyftême régulier & 
fuivi , tel qu’il eft paifé jufqu’à nous ; 
& par-tout cette meme caufe a produit 
le même effet. La fupériorité du ca- 
raélere des Romains fur celui des (5recg 
tant remarquée par Polybe & Deny* 
d’Halicarnalfe , venoit probablement 
plutôt de ce que la conftitution de 
leurs cours de juftice étoit meilleure, 
que d’aueune des circonftances 'aux- 
quelles ces deux auteurs l’attribuent. 
^On dit que les Romains fe diftingue- 
rent par la réligion du ferment, niais 
le peuple qui étoit accoutumé à n’en 
faire que devant les cours de juftic^ 
' exaétes & bien informées, de voit na- 
turellement prendre plus garde à ce 
qu’il juroit, que ceux qui étoient ha- 
bitués à prendre les dieux à témoin 
dans des alfemblées confufes & par de- 
vant de la canaille. 

On conviendra fans peine que les 
, talens civils & militaires des Grecs & 

^ des Romains alloient au moins.de pair, 
avec ceux de quelle nation moderne 
que ce foit. Notre préjugé même feroit 
plutôt pencher la balance de leur côté# 

- • Tmc r. ' 

/ 


atfo La r I c h I s s é - 

mais , hors ce qui concerne les exerci- 
ces militaires , on ne voit pas que l’Etat 
fe foit mêlé de former ces grands ta- 
lens; car je ne puis me perfuader que 
l’éducation muficale des Grecs ait été 
fort capable d’y contribuer. Cependant 
ilparoit que ces nations nemanquoient 
pas de maîtres pour inftruire les gens 
au-deflus de la populace dans les arts 
& les fciences dont l’état de lafociété 
leur faifoit une efpece de décence ou 
de iiéceflîté. Le defir ou le befoin de 
recevoir ces inltrudions créoit, com- 
me il fait toujours , le talent de les 
donner, & l’émulation, qui ne manque 
jamais de fuivre une concurrence illi- 
mitée , porta ce talent à une grande per- 
feélion. A l’attention qu’excitoient les 
anciens philofophes, à l’afcendant qu’ils 
pirenoient fur les opinions & les princi- 
pes de leurs auditeurs, à la faculté qu’ils 
avoient de donner un certain ton & un 
certain caraélere à la confervation & 
à la conduite de leurs difciples , il pa- 
roit qu’ils l’emportoient de beaucoup 
für tous nos profcflburs modernes. 
Ceux-ci font plus ou moins gâtés par 
les eirconllances qui les rendent plus 
ou moins iudépendans de leur fuccès 
&'de leur réputation. D’un autre côté. 
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les gages ou falaires des profefleurs pu- 
blics mettent celui qui enfeigne dans le 
particulier, & qui voudroit entrer en 
concurrence avec eux , dans le cas d’un 
.marchand qui, fans avoir de gratifi- 
cation, veut commercer concurrem- 
ment avec ceux qui en ont une confi- 
dérable. S’il vend fes marchandifes à- 
peu-près le même prix , il ne peut en 
tirer le même profit, & s’il évite une 
banqueroute &une ruine totale, il fera 
du moins infailliblement réduit à l’indi- 
gence & à la mendicité. S’il prétend 
vendre plus cher, il trouvera fi peu 
d’acheteurs, qu’il n’en fera guere mieux 
dans fes affaires. D’ailleurs il y a plu- 
fieurs pays où la plupart de ceux qui fe 
deftinent à des profefîions favantes, 
& qui ont par conféquent befoin d’une 
' éducation lettrée, ne peuvent fepalfer 
ou fe pafferoient difficilement des pri- 
vilèges de gradués : or on ne peut les ob- 
tenir qu’en afliftant aux leqons despro- 
feffeurs publics; la plus grande affiduité 
aux plus excellentes lec;ons d’un maî- 
tre particulier n’y donne aucun droit. 
Ces différentes eau fes font que l’opi- 
jiion place aujourd’hui dans la der- 
iiiere claffe des gens de lettres les maî- 
tres ou précepteurs qui enfeigiient ca 
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particulier les fciences qu’on enfeigne 
communément dans les univerfités. 

Un homme qui a vraiment de l’efprit 
& du talent peut à peine trouver une 
maniéré de les employer qui foit en’ 
même tems plus humiliante & moins 
luprative. Ainfi , grâces aux fondations 

■ faites pour l’éducation, non - feulement 
il n’y a point de bons maîtres publics 
dans les écoles & les colleges , mais il 
cft prefqu’impoffible d’en avoir dans 
le particulier. 

S’il n’y avoit point d’inftitutions pu- 
bliques pour l’éducation, l’on n’enfei- 
gneroit pas de fyftème ou de fcience 
dont le monde ne fe foucieroit point. 
L’on ne montreroit que des chofes j 

• qu’on feroit bien aife d’avoir apprifes, j 
& qu’il feroit néceifaire ou utile, ou j 
du moins à la mode d’apprendre, vu 
les circonftances du tems. Un maître, 

• enfeignant dans le particulier , ne trou- l' 
veroit fûrement pas fon compte à don- 
ner un fyftème furanné & méprifc 
d’une fcience reconnue pour utile , ni 

■ à faire perdre le tems à fcs écoliers , en 

• leur montrant une fcience regardée 
univerfellement comme un pur amas 
inutile & pédantefque de galimathias 
& de fophifmes. De pareils ly dèmes & 
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de pareilles fciences ne peuvent fub- 
fifter que dans ces fociétés tellement 
établies pour l’iiiftitution de la jeunefTe, 
que leur profpérité & leur revenu ne 
dépendent guere de leur réputation & 
point du tout de leur induftrie j & c’eft à 
ces établiflemens qu’il faut s’en prendre, 
fi , après le cours ufité d’éducation le 
plus complet, on voit des jeunes gens, 
qui l’ont fait avec application Sc d’heu- 
reufes difpofitions , entrer dans le mon- 
de parfaitement ignorans de tout ce qui 
fait le fujet ordinaire de la converfa- 
tion parmi les honnêtes gens 8c les gens 
du monde. 

On ne voit point d’inftitutions pu- 
bliques pour l’éducation des femmes. 
Auili pour l’ordinaire ne leur apprend- 
on rien d’inutile, d’abfurde ou de bi- 
fitarre. On leur montre ce que leurs pa- 
ïens ou leurs tuteurs jugent leur être 
néceflaire ou utile, & c’eft tout ce qu’on 
leur montre. Chaque partie de leur édu- 
cation tend évidemment à quelque fin 
profitable , foit àperfeélionner les char- 
mes naturels de leur perfonne, foit à 
former leur cœur & leur efprit à laré- 
ferve, à la modeftie, à la chafteté , àl’é- 
conomie , à leur donner en même tems 
les qualités propres à devenir maitrefir 
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fes d’une famille, & à fe eomporftf 
dignement quand elles le feront deve- 
nues. Il n’eft point de tems dans la vie 
d’une femme où elle ne fe reflente agréa- 
blement ou avantageufement de quel- 
que partie de Ton éducation j au lieu 
qu’il eft rare que dans tout le cours 
de fa vie un homme recueille quelque 
fruit de la partie de fon' éducation' qui 
lui a donné le plus de peine & d’ennui,' 
On peut demander fî le public ne 
doit donc prendre aucun foin de l’édu- 
cation du peuple, & s’il en doitprendrei 
fur .quelles parties de l’éducatiori doit 
fe porter fon- attention dans le§ diffé- 
rens ordres du peuple , & de quelle ma- 
niéré il faut qu’il y veille. 

Il arrive quelquefois, par l’état d’uifte 
• fociété, que la plus grande partie des 
individus fe trouve tellement placée , 
que,- fans aucune attention de la part 
du gouvernement, ils acquièrent tous 
les talens & toutes les vertus dont cet 
état a befoin, peut-être même toutes 
celles qu’il comporte. D’autres fois ils 
font dans une lîtuation fi différente , 
^u’il faut néceffairement une attention 
particulière de la' part du gouveriie-. 
- ment pour empêcher que le grand corps 
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du peuple ne dégénéré & ne fe corrompe 
entièrement. 

- A mefure que le travail fe fubdivife, 
l’occupation de la plupart de ceux qiii 
en vivent, c’eft-à-dire , du grand corps 
du peuple , fe reiferre dans quelques 
opérations fort fimples , & fouvent elle 
fe borne à une ou deux. Mais ce qui 
fdfme néceffai rement l’entendement de 
la plupart des hommes , c’eft leurs oç- 
cupations ordinaires. Celui dont toute 
,1a vie fe confume dans quelques opéra- 
tions fort fimples , dont les effets font 
toujours entièrement ou à-peu-près les 
mêmes , n’a point d’occafion de fe fer- 
vir de fon entendement ou d’exercer 
fon efprit à trouver desexpédiens pour 
lever des obftacles qu’il ne rencontre 
jamais. Il perd ainfi naturellement l’ha- 
l)itude de penfer, & généralement il 
devient aullî ftupide & auflî ignorant 
que peut l’être une créature humaiiie. 
L’engourdilfement de fon ame le. rend 
non -feulement incapable de goûter 
une converfation raifonnable ou d’y 
tenir fon coin, mais encore de concevoir 
aucun fentiment tendre, noble, gène-, 
reux, & conféquemment de former 
des jugemens droits fur une partie des 
devoirs même ordinaires de la vicpri- 
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vée. Il eft abfolument hors d’état de 
jiiger des grands & vaftes intérêts de 
îbn pays, & à moins qu’on ne prenne 
des mefures particulières pour le for- 
mer autrement, il eft également inepte 
k le défendre dans la guerre. L’unifor- 
mité de fa vie fédentaire abâtardit na- 
turellement fon courage , & lui fait 
regarder avec horreur la vie irrégu- 
lière , incertaine & hafardeufe du fol-' 
dat. Elle lui ôte même l’adivité du 
corps* & il n’a ni la vigueur ni la 
perfévérance néceifaires pour déployer 
là force dans tout autre métier que ce- 
lui où il a été drelféî l’adrelfe avec la- 
quelle il fait le lien paroit donc acquife 
aur dépens de fes facultés intelleéluel- 
les , fociales & guerrières. Or tel eft 
dans toute fociété perfedionnée & ci- 
vilifée l’état où le pauvre ouvrier,' 
c’eft - à - dire le grand corps du peu- 
ple, doit nécelTairement tomber, à moins 
que le gouvernement ne prenne cer- 
tains foins pour l’en empêcher. 

Les chofes fe paifent autrement dans 
les fociétés barbares , comme nous les 
appelions, des peuples chalfeurs, ber- 
gers ou même agricoles , dans cet état 
informe d’agriculture qui précédé les 
progrès des manufadures & i’extenûon 
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du commerce. Dans cesfociétés, com- 
me les occupations de chacun font va- 
riées, chacun eft obligé de mettre en 
œuvre ce qu’il a de capacité , & de trou- 
ver des expédiens pour écarter les obl^ 
tacles qui fe préfentent continuelle- 
ment. Les efprits font en haleine , & 
cette condition ne fouffre pas qu’ils 
tombent dans raffoupiffement léthar- 
gique où ceux de prefque tous les rangs 
inferieurs du peuple paroilfent enfeve- 
lis dans une fociété civilifée. Chacun de 
ces barbares eft un guerrier, comme 
nous l’avons déjà obfervé. Il eft auflî 
en quelque forte un homme d’Etat , 
8 c il peut juger palîablement des inté- 
rêts de fon pays & de la conduite de 
ceux qui le gouvernent. Il n’y a pref. 
que ptrfonne parmi eux qui ne foit en 
état de connoître les bons juges en 
tems de paix &les bons chefs entems 
de guerre. Il eft vrai qu’un homme n’y 
peut gncre acquérir cette perfection 
& ce rafinement des facultés intellec- 
tuelles qu’on ne trouve même quelque- 
fois que rarement dans un Etat plus 
civilifé. Quoiqu’il y ait une grande va- 
riété d’occupations pour chaque indi- 
’ vidu , il n’y en a guere pour la fociété 
entière. Ce qu’un homme y fait, tout 
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autre le fait ou peut le faire. Aucun 
n’y manque de connoiiTance, d’efprit 
& d’invention , mais perfonne n’en a 
dans un degré fupérieur. Cependant 
il ne leur en faut pas plus qu’ils n’en 
ont pour conduire les affaires de la fo- 
ciété entière. Il y a très -peu de va- 
riété, au contraire, dans les occupa- 
tions de la plupart des individus , & 
une variété prefjue infinie, dans celle 
du corps entier d’une fociété civilifée. 
Le petit nombre de ceux qui n’en ont 
point de particulière pour eux- mêmes, 
ont le loifir d'examiner celles des au- 
tres, & quand leur inclination les y 
porte , ils y trouvent des objets de con- 
temp’ation à l’infini. Cette contempla- 
tion exerce leur efprit à des comparai- 
sons & des combinaifons fans nombre, 
& lui donne une pénétration & une 
étendue extraordinaires. Cependant à 
moins que des circonftances fîngulie- 
res ne les élevent à certains poftes, 
leurs grands talens, quoiqu’honorables 
pour eux , ne peuvent guere contri- 
buer au bon gouvernement ou au bon- 
heur de leur fociété. Malgré toutes 
leurs lumières , les plus nobles traits 
du caraélere humain font en gran- 
de partie effacés & méconnoiffables 
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dans le grand corps du peuple. 

Dans les fociétcs civililées & com- 
merc;antes, l’attention publique doit 
peut-être fe porter plutôt vers l’édu- 
cation du fimple peuple que vers celle 
des gens que le rang &la fortune pla- 
cent au deflus de lui. Ceux- ci attei- 
gnent généralement l’âge de dix -huit 
ou dix - neuf ans avant d’entrer dans 
les affaires particulières , dans la pro- 
fefîîon ou dans le métier où ils veu- 
lent fe diftinguer. Ils ont eu le tems 
d’acquérir , ou au moins de fe mettre 
en état d’acquérir dans la fuite toutes 
les bonnes qualités qui peuvent leur 
concilier ou leur mériter l’eftime pu- 
blique. Leurs parens ou leurs tuteurs 
font généralement jaloux qu’ils les ac- 
quièrent, & font volontiers la dépenfe 
néceflaire pour les leur donner. Si leur 
éducation n’eft pas toujours bonne, il 
eft rare que ce foit pour y avoir épar- 
gné les frais. Ce n’eft: point le défaut, 
mais la mauvaife application de la dé- 
penfe qui en eft caufe. On ne manque 
pas de maîtres , mais les maîtres man- 
quent de zele & de capacité , & dans 
rétat aéluel des chofes il eft très -dif- 
ficile , pour ne pas direimpoffible , d’eii 
trouver de meilleurs. Ajoutez que les 
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gens au deflus du peuple par le rang 
& la fortune, paflent la plus grande 
partie de leur vie dans des occupations 
qui ne font pas fimples & uniformes 
comme les fiennes. Elles font prefque 
toutes extrêmement compliquées & 
de nature à exercer la tète plutôt que 
les bras , de maniéré qu’il eft mal-aifé 
que leur efprit s’engourdilTe & fe rouille 
par l’inadion. Elles ne les fatiguent 
pas non plus du matin au foir. En gé- 
néral il leur refte alfez de loifir pour 
fe perfedionner dans les diverfes bran- 
ches des connoiflances utiles ou agréa- 
bles dont ils ont eu le germe, ou pour 
lefquelles ils ont pris du goût dans leur 
Jeun elfe. 

Il n’en eft pas ainfi du menu peu- 
ple. Les peres y ont de la peine à four- 
nir aux befoins de leurs enfans , dans 
l’enfance même. Dès que ceux - ci font 
en état de travailler , il faut qu’ils pren- 
nent un métier pour gagner leur fubfif. 
tance. Ce métier eft prefque toujours 
fi fimple & fi uniforme, qu’il donne fort 
peu d’exercice à leur entendement , & 
il eft en même tems fi rigoureux & 
exige tant d’aflîduité , qu’il ne leur laifle 
point le loifir Si encore moins l’incli- 
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nation de s’appliquer, ou même de 
fonger à autre chofe. 

, Mais quoique dans toute fociété ci- 
vilifée le menu peuple ne puifle être 
a*uffi bien inftruit que les autres , com- 
me on peut acquérir de très -bonne 
heure les parties eiTentielles de l’éduca- 
tioii, qui conliitent à lire, écrire & 
compter, la plupart de ceux qui font 
deftinés aux métiers,' même les plus 
bas, ont toujours le tems d’apprendre 
ces trois chofes avant de paffer à une 
profeffion méchanique. Le public peut 
en faciliter à peu de frais l’acquifition, 
il peut y encourager le peuple, & mê- 
me l’y obliger. 

Le public peut en faciliter l’acqui- 
lition , en établiifant dans chaque pa- 
roilîè ou quartier une petite école où 
l’on enfeigne les enfans pour un fa- 
laire 11 modéré, que le moindre arti- 
han puiife le donner. Le public y ajou- 
tera ce qu’il faut* pour la fubfiftance 
des maîtres , qui deviciidroient paref- 
feux & négligaiis s’il les foudoyoit en 
entier. Par l’établilfement de ces éco- 
les de paroifle , tout le peuple fait lire 
en Ecolfe , & la très- grande partie fait 
écrire & compter. Les écoles de cha- 
rité ont eu le même effet en Angleterre,' 
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quoique moins univerfellement» parc« 
que rétabliirementy eit moins univer- 
Tel. Si les livres où Ton apprend à 
lire aux enfaiis dans ces petites écoles, 
étoient un peu plus inftrudifs,& qu’au 
lieu de ce peu de latin qu’on leur y 
montre quelquefois , & qui ne leur elt 
prefquc jamais bon à rien, on les ini- 
tiât dans les parties élémentaires delà 
géométrie Sc des méchaniques, l’édu- 
cation littéraire de cette clafle d’hom- 
mes feroit peut-être auiîi complette 
qu’elle peut l’être. A peine y a-t-il 
un métier, même parmi les plus Am- 
ples, qui ne foiirniire quelqu’occalion 
d’appliquer les principes de ces fcien- 
ces , & qui, par cette raifon, n’exerqât 
& ne perfedionnât par degrés l’efprit 
du peuple dans ces connoiflances qu’on 
peut regarder comme la clef des plus 
utiles comme des plus fublimes. 

Pour encourager le peuple à s’inftruire 
dans les parties les plus eirentielles de 
l’éducation , le public n’a qu’à donner 
de petites récompenfes de petites 
marques d’honneur aux enfans du peu- 
ple qui s’y diftingueront. 

. Pour y obliger tout le peuple, il n’a 
qu’à foumettre les individus à un exa- 
men ou une épreuve fur ces) mêmes 
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parties de l’éducation , avant de les re- 
cevoir dans aucune corporation ou de 
leur permettre d’exercer aucun métier, 
foit dans une ville, foit dans un vil- 
lage. 

C’eft ainiî que les républiques grec- 
ques & romaine entretinrent l’efprit 
martial dans leurs citoyens refpeélifs, 
en facilitant les exercices militaires & 
gymnaftiques, en les encourageant, 
& en mettant tout le corps du peuple 
dans la néceilité de les apprendre. Ils 
les facilitèrent en leur aiîignant une 
certaine place , & en accordant à cer- 
tains maîtres le privilège de les y en- 
feigner. Ces maîtres n’avoient d’autres 
émolumens que ee qu’ils tiroient de 
leurs écoliers , & ils ne paroiifent avoir 
eu ni gages ni privilèges exclufifs d’au- 
cune efpece. La loi ne donnoit aucun 
avantage au citoyen qui avoit appris 
fes exercices dans le gymnafe public, 
fur celui qui les avoit appris dans le 
particulier,' pourvu que le dernier les 
fût aufli bien que l’autre. Des prix & 
des marques de diftindion accordés' à 
ceux qui y excelloient , formoient uii 
puilfant aiguillon. Quand un homme 
reraportoit le prix aux jeux olyfflpi- 
ques'i ifthmiques & néméens,. c’étoit 
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une illuftration , non feulement pour 
lui , mais pour toute l'a famille & lès 
alliés. L’obligation où étoit chaque ci- 
toyen de fervir un certain nombre d’an- 
nées ^dans les armées de la république , 
s’il en recevoit l’ordre, impofoit alTcz 
la néceflité de s’appliquer à ces exerci- 
ces , fans lefquels on ne pouvoit faire 
le fervice militaire. 

L’exemple de l’Europe moderne dé- 
montre fuffifamment que fi le gouver- 
nement ne prend jias des moyens pro- 
pres à maintenir la pratique des exer- 
cices militaires dans une fociété où le 
commerce & les arts deviennent flo- 
riffans , cette pradque, & avec elle 
l’efprit guerrier , fe perdent infenfible- 
ment dans le grand corps du peuple. 
Or la fureté de toute fociété dépend 
elfentiellement plus ou moins du régné 
de cet efprit dans le grand corps du' 
peuple. Il eft vrai qu’aujourd’hui cet 
eiprit feul, & fans le fecours d’une ar- 
mée régulière & bien difciplinée, ne 
fufiiroit peut - èrre pas pour la défenfe 
& la fureté d’aucune fociété. Mais par- 
tout où chaque citoyen eft un foldat, 
il faut certainement moins de troupes 
réglées. De plus cet efprit diminue né- 
ceiiaiiement de beaucoup les dangers 
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réels ou imaginaires auxquels nout 
craignons qu’une armée fur pied n’ex- 
pofe la liberté. Autant il faciliteroit les 
opérations d’une telle armée contre des" 
ufurpateurs étrangers , autant il les em^ 
'barraiferoit , Ci malheureufement elles 
fe tournoient jamais contre la confti— ’ 
tution de l’Etat, 

Les anciennes inftitutions de la Grè- 
ce & de Rome femblent avoir été plus 
propres que celles de nos milices mo- 
dernes à entretenir l’efprit martial dans 
le grand corps du peuple. Elles étoient 
beaucoup plus (impies. Une fois éta- 
blies, elles alloient toutes feules, & 
n’exigeoient que peu ou point d’atten- 
tion de la part du gouvernement pour 
Ce conferver dans toute leur vigueur, 
au lieu que fi le gouvernement n’a pas 
l’attention la plus fui vie & la plus pé- 
nible pour faire exécuter les réglemcns 
de la milice moderne , ils font totale- 
ment négligés & abandonnés. Leur in- 
fluence étoit d’ailleurs beaucoup plus 
univerfelle. Par ce moyen tout le corps 
du peuple étoit complettement inftruic 
dans l’ufage des armes , au lieu qu’à 
préfent il n’y a jamais qu’une très pe- 
tite partie du peuple qui puilfe l’être 
par les réglemens de toutes nos mili- 
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«es modernes, excepté peut-être cel- 
le des Suides. Mais un lâche , un 
homme incapable de fe défendre ou 
de fe venger pèche évidemment par 
les parties les plus elTentielles du ca- 
radere de l’homme. Il eft auffi diffor- 
me & aufîî mutilé dans l’ame que l’eft 
dans le corps celui qui a de moins quel- 
ques membres des plus nécelfaires, ou 
qui en a perdu l’ufage. Il eft manifef. 
tement le plus miférable des deux, 
parce que le bonheur & la mifere , qui 
ont leur fîegc dans l’ame, dépendent 
plus de l’état fain ou malade, entier 
ou mutilé de l’ame, que de celui du 
corps. Quand l’efprit belliqueux du 
peuple ne ferviroit de rien à la dé- 
fenfe de la fociété, le gouvernement 
devroit toujours veiller très-foigneu- 
fement à ce que cette efpece de mutû 
lation , cette difformité & cette mifere, 
qu’entraîne-la lâcheté, ne gagnât point 
le grand corps du peuple, de même 
qu’il feroit de fon devoir d’empêcher 
que lalepre ou quelqu’autrc maladie, 
qui ne feroit ni mortelle ni dangereufe, 
mais défagréable & choquante , ne fe 
répandît, quand fa vigilance ne de- 
vroit procurer d’autre avantage au pu- 
blic , que celui de le préferver d’un vi- 
i.iiu mal. 
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On peut dire la même chofe de l’i., 
fnorance crafle & de la ftupidité où 
font fi fouvent plongés les rangs in- 
férieurs du peuple dans une fociété 
eivilifée. Celui qui ne fait point ufage 
des facultés intellecfluelles propres à 
l’homme , eft, s’ileft poflible, encore 
plus vil , plus méprifable qu’un lâche, 
& paroît mutile & défiguré dans une 
partie encore plus elfentielle du carac- 
tère humain. Quand l’Etat ne devroit 
tirer aucun fruit de l’inftruAion du 
fimple peuple , il devroit néanmoins 
prendre garde à ce qu’il n’en fût pas 
totalement dépourvu. Mais il eft très- 
avantageux pour l’Etat que le peuple 
fbit inftruit. Plus lés claifes inférieures 
font éclairées, moins elles font fujet- 
tes aux illufions de renthoufiafme & 
de la fuperftition , qui., parmi les na- 
tions ignorantes, occafionnent les plus 
affreux défordres. D’ailleurs un peu- 
ple intelligent & éclairé eft toujours 
plus décent & plus réglé qu’un peuple 
ignorant & ftupide. Chaque individu 
* s’y fent plus refpeélable, & comme il 
eft plus fondé à attendre des égards de 
la part de fes légitimes fupérieurs, il 
eft aufii plus difpofé à les refpeder. 
Les fujets y font plus portés à examiner 


- Digitizod by Google 



• t 



L a- r i'c h,i 8 s e 

& plus capables d’approfondir les plaiû*î 
tes iméreflëes qui, donne nt_ Heu 
fadiotts & aux féditions i & par côhféî^.- 
quent , ils font plus éloignés defélàilÿ^ 
fer entraîner dans aucune oppofitioti^'- 
ïii)ufte ou inutile auxmefures dû gôu^’? 
vernement. Dans les pays libres où-îa- 
fureté du gouvernement dépend beaùi^:. 
coup du jugement favçrable que ïe;pe]È^i^ 
pie peut former de la conduite de ceux' 
qui le gouverneut , il eft certainémébti 
de la plus haute importance qu’il n’eù 
}uge pas témérairement & par éa^ 
price. 
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